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L OPPSI2. Un nom de logiciel un 
peu inquiétant pour désigner 
la nouvelle Loi d’Orientation et 
de Programmation pour la Perfor¬ 
mance de la Sécurité Intérieure. 
Ce bricolage législatif, bientôt 
adopté par l’assemblée nation¬ 
ale, nous promet une sorte d'état 
d’exception permanent. Tbut y 
passe : les hooligans, le terror¬ 
isme, Internet, les bandes dan¬ 
gereuses. Les « atteintes aux inté¬ 
rêts fondamentaux de la Nation » 
comme les « nouvelles formes de 
délinquance ». Alors il faut facili¬ 
ter la mise en place des mesures 
de couvre-feu pour les moins de 
13 ans, entre 23h et 6h ; il faut 
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pouvoir poursuivre n'importe qui, pour 
peu qu’on se fasse chopper à proxim¬ 
ité d’un « attroupement violent », et 
qu'on ait participé à ces violences ou 
non ; il faut que l’État puisse imposer 
aux municipalités l'installation de 
caméras de vidéo-surveillance; il faut 
que les gardiens d’immeuble puissent 
se balader armés de matraques... Les 
vielles recettes répressives mais dis¬ 
séminées partout, en tout point de la 
société : sur le net comme en bas des 
tours, à chaque coin de rue. 

En face, une agitation larvée. Des grands 
mouvements sociaux avaient marqué le 
début de l’ère Sarkozy (mouvement des 
cheminots, mouvement étudiant contre 
la LRU) et ils ont été vaincus rapide¬ 
ment. La lutte a changé de forme : des 
conflits éclatent de façon plus localisée, 
plus sporadique, dans les usines et les 
écoles notamment. Ce n’est pas que la 
situation se pacifie (la séquestration 
de patrons est quand même devenue 
sport national et des indemnités sont 
régulièrement arrachées par ce biais) 

; on en reste plutôt à un affrontement 
de basse intensité, un peu émietté, 
comme si des luttes particulières n’arri¬ 
vaient pas à faire mouvement. Difficile, 
dans ces conditions, de construire des 
fronts larges pour s’opposer à l’adop¬ 
tion de telle ou telle loi scélérate, telle 
ou telle bâtardise décidée et imposée 
nationalement. 

Dans une période dominée par l’impres¬ 
sion de fatigue, quand les luttes d’en¬ 
vergure ne sont plus au goût du jour, 
et quand les « mouvements sociaux » 
ne sont plus en mesure d’arracher quoi 
que ce soit, il y a pourtant un coup 
à jouer. Sortir du cycle maniaco-dé¬ 
pressif des mouvements (avec début, 
point culminant et fin déprimante) 
comme de l’épuisement promis par les 
luttes sporadiques et faire de nos vies 
mêmes les bases arrières de l’offensive. 
S'organiser. 

Que le conflit contamine tous les aspects 
du quotidien. Ne plus payer. Ne plus 
subir leur crise mais imposer collecti¬ 
vement nos sécessions. Intensifier la 
resquille quotidienne du vol en super¬ 
marché, de la fraude des TCL jusqu'à la 
grève des loyers. Partir du quotidien, 
des pratiques de débrouille déjà existan¬ 
tes mais les habiter comme des lignes 
de fuite, qui, systématisées et mises en 
commun, nous permettent d'attaquer 
l’économie plutôt que de nous lais¬ 
ser bouffer par elle. Chaque fois qu'il 
manque du fric, ce truc qui nous tient 
et nous fait courir dans leurs sens, lui 
substituer des ruses, des aventures col¬ 
lectives, de l’auto-organisation. Ouvrir 
les lieux où il est possible de se croiser, 
de renforcer des complicités, d'échanger 
des savoir-faire ou déjà simplement des 
récups. Partir de la vie et de ses aspects 
les plus concrets, pour sortir de l'abstrac¬ 
tion de LA révolution, devenir effective¬ 
ment et vitalement révolutionnaires ■ 


SANOFI-PASTEUR : 
LA GRÈVE VACCINE 
CONTRE LA CRISE 

Sanofi-Pasteur est l'une des boîtes qui a gagné des milliards 
grâce à la blague de la Grippe A. Tout le monde a senti 
l'arnaque, à commencer par les gens qui fabriquent ces foutus 
vaccins, et qui ont choisi le bon moment pour emmerder leur 
direction. Sur les 42 que compte la France, 13 sites Sanofi ont été 
contaminés par la grève; les salariés de Marcy-l’Etoile et de Val- 
de-Reuil furent les seuls à mettre en place un blocage total. 



Cabanes des grévistes de Sanofi. 

ersonne ne s'attendait à une grève de 
trois semaines dans cette boîte, qui 
compte environ 3 000 salariés. C’est parti 
comme un feu de palette. Il a suffi d'une 
étincelle pour enflammer tout le mécon¬ 
tentement et la haine accumulés pendant 
des mois et des années par des salariés 
qui ont pourtant été qualifiés de priv¬ 
ilégiés par les gens du coin. Parce qu'en 
effet les salaires sont moins pourris dans 
l’industrie pharmaceutique que dans un 
secteur automobile qui n’en finit pas de 
crever. Mais ces euros supplémentaires 
ne changent rien à la situation générale : 
l’exploitation pure et simple. Et cette grève 
montre qu’on achète pas si facilement la 
paix sociale. 

La revendication affichée, c'est justement 
les salaires. En 2009, la boîte a fait 9 mil¬ 
liards de bénéûces. De tels chiffres, on com¬ 
prend même plus ce que ça veut dire, à part 
que c’est beaucoup, et que c'est plus qu’en 
2008 (« seulement » 4 milliards de bénef). 
Or, la direction lâche une augmentation de 
1,2%; en 2008, c'était 1,8%, ce qui faisait 
déjà moins que les années précédentes. 
Là, on comprend l’arnaque : plus on fait 
de bénèf, moins on est payé ! Derrière les 
revendications exprimées en chiffres, c'est 
un rapport politique qui se joue : ils nous 
prennent pour des cons et nous traitent 
comme des merdes, donc on bloque tout. 


Parce qu'en plus de garder tout le pognon, 
la nouvelle direction avec ses managers 
aux dents longues, met la pression pour 
produire toujours plus vite, de façon bête 
et méchante, chronomètre en main, ce qui 
génère du stress et de nombreux arrêts 
maladie, qui eux-mêmes font qu'on est mal 
vus, etc. Bref, le taff dans une belle boîte 
moderne, c’est en fait le conflit perma¬ 
nent, et la grève c'est l’occasion d’imposer 
une victoire, voire une vengeance. C'est 
aussi une lutte par anticipation, contre les 
réductions d’effectifs. En 2009 plus de 3 
000 emplois ont discrètement sauté. Tbut 
le monde sent que ce domaine en pointe 
est lui aussi menacé, donc ça part en grève 
avant même qu'on parle de licenciements. 
L’ambiance générale du pays est à la lutte, 
même dans ces secteurs qui marchent, et 
c’est justement dans ces usines qui font 
du fric que la possibilité d’être offensifs 
demeure. Bloquer une usine qui est en 
déroute financière, en phase de ferme¬ 
ture, ça emmerde personne, ça fait pitié 
et ça permet à la direction de liquider les 
stocks. Par contre, dans la pharmaceutique, 
le moindre blocage de production peut faire 
perdre des sommes et des contrats énor¬ 
mes. La possibilité d’attaquer les actionnai¬ 
res est réelle, pas juste symbolique. 

Les grévistes demandaient 3% d'augmen¬ 
tation et 150 euros de talon. (Le « talon », 
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est un minimum d’augmentation : les plus 
bas salaires (la majorité des salariés), dont 
l’augmentation de 3% n'apporterait pas 
cette somme de 150€, la touchent d’office. 
C’est donc un pourcentage d’augmentation 
supérieur pour les plus bas salaires, qui 
leur permet d’atteindre les 10% de hausse 
et dégressif ensuite). À la fin de la grève, 
les salariés ont obtenu un talon de 46,13 
euros par mois. Ce qui signifie que les plus 
bas salaires bénéficient d’une augmentation 
d’environ 3%, mais l’augmentation générale 
reste bloquée à 1,2 %. Seulement un tiers 
des salariés bénéficie du talon de 46 euros, 
alors que celui de 150 euros concernait les 
deux tiers du personnel. 

Un lundi au soleil 

C’est le site Sanoh de Val-de-Reuil, près de 
Rouen, qui se met en grève en premier. 
Puis un lundi, c’est au tour des syndicats 
de Marcy d’annoncer une Assemblée Géné¬ 
rale. Dès cette première A.G, 600 personnes 
sont présentes et une certaines méfiance 
apparaît déjà contre les syndicats : « Atten¬ 
tion, vous avez pas intérêt à nous faire le 
même coup qu’en 2005 ! ». Lors de la courte 
grève de 2005 les syndicats, CFDT en tête, 


avaient bradé la fin de la grève pour des 
miettes, un dimanche. La trahison a été 
telle que lors de cette nouvelle grève en 
2009-2010, certains anciens grévistes de 
2005 ne sont pas sortis parce que le mou¬ 
vement était une nouvelle fois accaparé 
par les syndicats. Tbujours est-il qu'à l’AG 
du lundi 14 décembre 2009, la grève est 
votée, de façon massive. Cet enthousiasme 
surprend tout le monde - et ce n'est que 
le début. 

Mardi : 

15h : l’entrée des fournisseurs est blo¬ 
quée ; des palettes tombent et bloquent les 
entrées. Des grévistes arrivent en renfort. 
16h : toutes les entrées du site sont 
bloquées. 

AG : vote du blocage pour mercredi 7h. 
Mercredi : 

7h : blocage de toutes les entrées du site. 

Aucun véhicule ne rentre, seul le personnel 

à pieds peut pénétrer sur le site. 

llh : des braseros s’allument un peu 

partout. 

14h : retour des négociations. La direction 
du groupe bloque toute négociation. Des 
palettes commencent à cramer. 34 000 € 
de palettes partiront en fumée, aux frais 


■ En lutte 

30 novembre : débrayages des agents SNCF à la 
gare Part-Dieu et à Perrache, « pour lutter contre la 
précarité dans les chemins de fer ». Le même jour 
la grève s'achève chez Torny : les salarié-es en lutte 
arrachent 40 euros d'augmentation mensuelle et 
les négociations sont rouvertes sur les conditions 
de travail. 

14 décembre : grève commune des ouvriers 
d’Arkéma et Rhodia à Saint-Fons. Débrayage pour 
les salaires à la raffinerie de Feyzin. Début du mou¬ 
vement chez Sanofi-Pasteur, à Marcy-l'Étoile. 

17 décembre : grève au Vinatier. À Vaulx, un ouvrier 
maçon poignarde son patron pour une histoire de 
travail non rémunéré. 

5 janvier : la grève reprend à Sanofi. 

7 janvier : grève aux TCL et chez Ciba France. Une 
semaine plus tard, les salariés d’Astek Rhône-Al¬ 
pes bloquent l'usine pour protester contre le gel 
des salaires, alors que de son côté le patron s’est 
octroyé une jolie augmentation. 

20 janvier : séquestration de 4 cadres dirigeants 
d’Akers, près de Firminy. Les boules de neige volent 
contre les vitres de la salle des négociations, les 
pétards claquent dans les couloirs et les patrons 
s'en prennent plein la gueule : « vous nous prenez 
pour des cons ! assez rigolé, monsieur Bello, sortez 
le carnet de chèques ! ». Quelques heures de pres¬ 
sion et les salariés font monter les enchères de plus 
de 4 000 euros. Au bout du compte les 117 licenciés 
devraient partir avec 20 000 boules de prime supra 
légale, plus une prime variable supérieure à 8 500 
euros par personne. Le même jour les salariés de 
Renoflit se mettent en grève à Meyzieu, pour obte¬ 
nir 8 000 euros de prime de départ. 

27 janvier : grève chez Famar, pour les salaires. 

5 février : manifestation des grévistes de chez Borg 
Warner, à Chazelles-sur-Lyon. De retour à la boîte, 
ils apprennent que la direction a décidé d'augmen¬ 
ter le temps de travail de 37 heures à 39 heures 
30 par semaine, sans compensations salariales. 
Direct', tout le monde fonce vers les étages, le 
patron et son DRH prennent peur et s'enferment 
dans leurs bureaux ; c'est le début d'une séques¬ 
tration de fait. 

Le 9 puis le 13 février : grève chez Ikéa à Saint- 
Priest : les salariés demandent 4% de hausse au 
lieu du la petite augmentation proposée par une 
direction qui a quand même encaissé 58 millions 
de bénef en 2009. 

11 février : fin d'une grève de 25 jours chez les 
pompiers des sites chimiques de Rhodia, Bluestar 
et Arkema. 

Le 10 mars au soir : séquestration du manager de 
Sullair, à Montbrison. C’est un groupe américain et 
c'est bien connu, les boyz' ne négocient pas avec 
les terroristes; d'ailleurs ce manager en est à sa 5 e 
séquestration, ça fait presque partie de sa forma¬ 
tion. Ils lui ont donner à bouffer (dommage) mais 
sous la menace des autorités : « Qu'ils envoient les 
CRS, on a déjà perdu notre emploi, il faut en plus se 
taire et retourner docilement au boulot ! » 

11 mars : grève chez Slica filiale de Peugeot pour 
50 € de plus par mois. À Saint-Priest le même jour, 
les ouvriers de Segula Technologies Sud arrêtent le 
taf pour exiger une politique sociale de l’entreprise 
plus décente, et quelques euros en plus. Mêmes 
revendications qu'à l’échelle nationale. Comme 
d'hab', la direction profite de la crise pour se débar¬ 
rasser de certains employés, en les foutant au chô¬ 
mage partiel jusqu'à ce qu'ils s'épuisent. Depuis 
2009, il y a eu presque autant de licenciements 
que de démissions, une centaine au total, soit le 
1/5 des employés de Saint Priest. 


La ruée vers l'or 

Fin novembre : braquage de la bijouterie Car¬ 
tier, en plein centre de Lyon. Couverts par une 
équipe lourdement armée, deux braqueurs ont 
défoncé les vitres au bélier et raflé pour plu¬ 
sieurs centaines de milliers d’euros de bijoux. 
Début décembre, coup sur coup : une tentative 
d’attaque à main armée contre un atelier de 
bijoux rue Leleuvre (4ème arrdt) ; une famille 
est séquestrée à Miribel pour faciliter le bra¬ 
quage d'une fabrique de bijoux à Caluire. Pas 
de violence mais « un coup bien préparé » 
d'après les flics qui procéderont à plusieurs 
interpellations, suite à une surveillance un 
peu chanceuse. 

Pas de quoi ralentir le rythme des attaques : 
le 11 décembre deux employés d’un atelier de 
bijouterie sont pris en otage et permettent aux 
bandits de repartir avec une vingtaine de kilos 
de métaux précieux. L’attaque a lieu pile en 
face de la permanence UMP de la rue Edouard 


Herriot. 18 janvier : vol à main armée visant 
la société SRT, au Champ du Roy à Rilleux, 
avec séquestration pour un des employés 
et sa famille. Quatre individus lourdement 
armés repartent avec 250 kg d'or, soit envi¬ 
ron 5 millions d'euros. « Ils ont réussi à faire 
le plus difficile c’est-à-dire à détourner tous 
les procédés de sécurité connus seulement 
des employés pour ouvrir les coffres. À partir 
du moment où il y avait un otage c'était plus 
facile ». Les flics eux-mêmes le reconnaissent... 
« Ces équipes à tiroir, probablement issues des 
cités, sont capables de prendre de gros risques 
ensemble ». Et face à cette détermination, les 
orfèvres et autres maîtres joailliers n'ont rien 
à opposer : « des caméras, des portiques ? On 
n’a encore rien trouvé face au canon du revol¬ 
ver. Contre cette violence il n'y a pas d'autres 
possibilités que de céder, ça neutralise tous 
les systèmes de sécurité ». 


_ 






En lutte 


de la direction. Chaque palette défoncée 
est un petit plaisir qui donne une chaleur 
offensive à la grève. 

16h : AG de 800 personnes, la poursuite de 
la grève est votée pour jeudi. La nuit pré¬ 
cédente, la direction a profité du repos des 
grévistes pour faire rentrer des marchan¬ 
dises permettant de faire tourner l’usine, 
donc vote à l'unanimité (1 contre) de blo¬ 
quer aussi la nuit. Blocage total. Des tours 
de garde s’organisent autour de braseros. 

Vendredi : 

Question cruciale : que faire pendant 
les vacances de noël ? Certains grévistes 


proposaient de bloquer pendant toutes 
les vacances (15 jours) ! Les syndicats 
jouent l’apaisement et repoussent la pro¬ 
chaine AG au 11 janvier, sur le mode du 
« on verra à ce moment-là, en attendant, 
rentrons chez nous ». Mais ils sont en des¬ 
sous du désir des grévistes qui décident 
que la grève reprendra le 4 janvier. On se 
souhaite un bon repos, et on se promet 
de revenir encore plus motivés. Et après 
les fêtes, ça repart de plus belle, malgré 
l’hiver hostile. Un conflit qui survit à la 
trêve de noël, c’est pas rien. Pendant deux 
semaines de plus, le site est entièrement 
bloqué. 


Ce qui frappe en ce moment dans les 
conflits d’entreprise, c’est la détermina¬ 
tion des directions à ne rien lâcher face aux 
grévistes. C’était le cas à Grenoble où les 
Ricains de Caterpillar ont voulu montrer 
que les prolos français ne les impression¬ 
nent pas, ou encore à Caluire où les gens 
d’Anoflex ne s'en sont pas aussi bien tirés 
que leurs camarades de Compiègne [Voir 
Outrage n°6]. À chaque fois les grévistes se 
heurtent à des directions froides, impassi¬ 
bles qui les ignorent et les méprisent depuis 
leurs sièges sociaux. Finies les directions 
familiales, et les négociations cordiales, les 
nouveaux patrons assument clairement la 
guerre, et parlent de « dégraisser ». Net¬ 
toyage au Karscher : l'offensive est générale, 
des flics qui défoncent les étudiants, tuent 
des banlieusards, au manager qui pourrit 
la vie des employés de son bâtiment, on 
est bien sous l'ère Sarkozy. Surtout dans 
un bled comme Marcy, où le racisme façon 
vieille France reste la règle : si t’es black, 
arabe, ou si t’as un style de banlieusard, tu 
resteras à la prod’, cantonné dans certains 
bâtiments à faire le travail le plus chiant et 
le plus mal payé. Voilà l’ambiance qui se 
cache derrière les installations rutilantes 
et high-tech du site Sanoh. 

Et ça ne fait qu’empirer, au gré des 
magouilles d’actionnaires (dont Tbtal et 
l'Oréal) et des changements de noms de la 
boîte. Pendant la grève de 2005, on en était 
encore à une gestion un peu familiale du 
conflit : « on est ensemble dans une bonne 
usine, qui marche bien, on va trouver une 
solution ensemble, pas la peine de s'éner¬ 
ver ». Surtout, il est plus facile d’installer un 
rapport de force dans une boite unique que 
dans le nouveau grand groupe Sanofi. Cette 
fois, donc, c'est pas la même. Les responsa¬ 
bles de bâtiment ou des Ressources Humai- 
nes s'empressent de donner directement les 
noms des grévistes aux huissiers appelés 
par la direction du site. Et puis comme on 
badge avec sa carte magnétique pour entrer 
sur le site, les grévistes sont grillés (un tel 
a badgé 20 fois la nuit du mardi, alors qu’il 
bosse en VSD, Vendredi Samedi Diman¬ 
che). Plus les caméras, qu’on esquive, par 
instinct. Bref, il y a une vraie continuité 
entre le flicage dans la métropole et le fli- 
cage au boulot. Partout, des radars qui vous 
traquent. Fini le temps où l'usine était un 
monde séparé, avec ses luttes propres et 
sa classe ouvrière particulière : c’est main¬ 
tenant la même logique policière qui colo¬ 
nise tout. Et quand ils sont pas en train de 
dénoncer des gens, les RH et autres cadres 
dont l’activité quotidienne consiste à broyer 
des vies, viennent féliciter les travailleurs 
non grévistes, en leur disant que « eux, ils 
ont une vraie conscience professionnelle, 
parce que quand même, on bosse dans le 
secteur de la santé. Qui va fabriquer les 
vaccins pour le Tiers Monde si les égoïs¬ 
tes de grévistes font couler la boîte ? Les 
Chinois ? » Voilà les saloperies qu’on entend 
quand on va au taf dans une boite moderne. 
Du coup, la grève a été tendue. Comme la 
direction a tenté de faire rentrer du matos 
dans des camions de pompier, pour faire 
tourner la boîte en douce, il faut contrôler 
les véhicules qui entrent et sortent. Check- 
point. Une camionnette tente de sortir ? Les 
grévistes dégonflent les pneus ! Tbut ça se 


ABB en lutte l 


Le site du groupe d’ingénierie helvético-sué- 
dois ABB de Chassieu (Rhône) a été bloqué et 
occupé une dizaine de jours, début novembre. 
La direction avait annoncé le 19 mai un plan 
social comprenant 540 suppressions de postes, 
soit 20% de ses effectifs français, dans ses divi¬ 
sions de robotique et produits d’automatisation. 
96 licenciements sont prévus à Chassieu. 

Le 2 juin, sept dirigeants avaient été retenus 
pendant deux heures par des salariés qui 
avaient interrompu un comité central d'en¬ 
treprise (CCE) à Montluel (Ain). Le 23 juin, 
lors d'un autre CCE, des salariés bien véners 
avaient renversé du matériel dans les locaux 
de l'entreprise. 

Les grévistes ont commencé le blocage le 9 
novembre, pour obtenir une prime de 100 000 
euros pour tou-te-s les licencié-e-s (y compris 
les petits malins qui ne sont pas rentrés dans 
la bagarre). Des barricades et des cabanes ont 
été montées, le portail principal soudé. « Les 
cadres ont halluciné quand ils ont vu ça ! Nous 
on aménage le piquet, les sous du CE permet¬ 
tent de payer la bouffe, on met la musique... 
on est bien là ». Mais les patrons feront tout 
pour gâcher la fête. Ils mettent la pression dès 
le début du blocage : au total 8 salariés ont 
été entendus par les gendarmes pour des his¬ 
toires d’insultes envers la direction, lors de la 
séquestration de juin. 

Certains jaunes sont également des balances. 
Face à eux, les grévistes s'organisent, des textes 
sont écrits sur les piquets pour déjouer la déla¬ 
tion organisée par la direction, ils se croisent 


en dehors des ateliers, ils se reconnaissent. 
Plusieurs personnes mobilisées cette fois font 
déjà été ensemble, c’était il y a 2 ans dans un 
autre site ensuite récupéré par ABB. Les liens 
sur les piquets, ce sont ceux que créent la grève, 
cette rage commune contre un monde du travail 
toujours plus oppressant, la volonté de vivre 
autre chose que l’exploitation avec les collè¬ 
gues. Comme la majorité des salariés ne partici¬ 
paient pas à la grève proprement dite, l’essentiel 
de la lutte s’est jouée autour du blocage de 
l’usine. Du coup, en bloquant, les grévistes ont 
pu expérimenter des bribes de vie collective 
hors de la routine salariale : se commander des 
pizzas à plein sur un piquet, refaire le monde 
pendant toute une nuit, déjouer le système 
de vidéo surveillance du site, apprendre à se 
connaître, tout ça autour d’un feu de palettes. 
Certains grévistes ajoutent que de leurs ateliers, 
personne d’autres n’est sur le piquet ; sentiment 
mitigé entre le plaisir de rencontrer de nouvel¬ 
les personnes dans la lutte et écœurement face 
aux balances avec qui ils taffent le reste de 
l’année. De nouvelles complicités se nouent, 
et les inimitiés se font plus voyantes. 

Le 20 novembre, syndicats et direction tombent 
d’accord sur une prime de départ pour tous les 
salariés, quelque soit leur ancienneté, de 40 
000 euros. Par contre les dirigeants ne lâchent 
rien sur les plaintes, peut être pour faire payer 
la trouille qu’ils ont eu à l’automne de voir 
débarquer les grévistes en pétard du côté de 
Zurich : « les premières lettres de licenciement 
devraient partir le 22 décembre ». Un peu avant 
les fêtes; les grévistes apprécieront le geste. 
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fait encore dans la bonne ambiance, mais 
il y a un vrai rapport de force physique à 
tenir. C’est la présence effective des corps 
devant la barrière qui empêche la boite de 
tourner, ce qui sous-entend qu'un jour la 
direction cherchera à dégager ces corps, et 
donc qu’il faudra s'organiser matériellement 
pour tenir. 

On attrape une luciole... 

Pour l’instant, ils cherchent à « renouer le 
dialogue social », en envoyant des « cou¬ 
ples » de cadres qui vont de barricades en 
barricades pour tenter de discuter avec les 
grévistes, et les convaincre que le boulot, 
c'est super, en fait. Les mêmes qui, le 
matin, balancent des noms aux huissiers, 
viennent le soir taper la causette autour du 
brasero. Heureusement, on les voit arriver 
de loin : les « lucioles » portent des gilets 
jaunes ridicules, façon casques bleus en 
zone de conflit. Quand ils déboulent sur 
un piquet, ils se font recevoir. D’abord un 
silence de mort les accueille, et contraste 
avec les rires et la bonne humeur qu’on 
avait 2 secondes avant. Puis ça part : 

« Mais toi, toi tu gagnes combien par exem¬ 
ple ? Dis-le ! (les rires reprennent) 

— Mais on parle pas de ça, ça vous regarde 
pas. 

— Bien sûr ça me regarde, j'bosse ici à la 
prod, j'ai le droit de savoir combien vous 
vous faites... » 

Et tout le monde leur claque à la face un 
rire hostile, en espérant que ça suffira à 
les faire dégager ; mais c’est collant ces 
bestioles. « On peut discuter ensemble ? », 
qu’elle dit niaisement. Sauf qu’on n’est pas 
ensemble : elle gagne le double de nous, 
et là, elle est pas en grève, elle est payée 
pour surveiller les grévistes, en heures sup 
et en astreinte de nuit. Rien à voir, rien à 
discuter : nos vies s'opposent. 

Après le retour des syndicalistes des fausses 
négociations, un gréviste s’énerve : « Ils 
se foutent de nos gueules ! 3 semaines de 
grève pour des clopinettes. On va ramener 
les bouteilles de gaz et ils vont plus faire les 
malins. Ou on attrape une luciole, et on la 
séquestre dans notre cabane ! » Malgré les 
efforts des syndicalistes pour pacifier, ces 
histoires de bouteilles de gaz et de séques¬ 
tration montent à la tête... Pas étonnant que 
les syndicats aient plaidé contre une dés- 
cente des grévistes sur Lyon, à Gerland par 
exemple, devant le siège social de Sanofi. 


En 2005, des grévistes étaient venus devant 
le siège social, et avaient boulé les quel¬ 
ques vigiles, pour approcher de la salle des 
négociations et faire sentir leur présence. 
En 2010, tout le monde a pris acte de la 
situation à Sanofi : les salariés ont com¬ 
pris qu’ils avaient en face une direction 
ennemie et des syndicats dont il y a peu à 
attendre. De leur côté, les syndicats et la 
direction, ont senti une force inattendue, 
une détermination des salariés qui a surpris 
tout le monde. Car les piquets ont été majo¬ 
ritairement tenus par des non-syndiqués, 
des jeunes, femmes et hommes, qui s’en 
foutent de la politique mais sont là à 4h 
du matin pour empêcher leur puissante 
usine à vaccins de tourner. Voilà de quoi 
inquiéter les managers et les syndicats 
dépassés par la situation. Tout le monde 
craint que ces non-syndiqués se montent la 
tête, c’est-à-dire qu’ils et elles s’organisent, 
même à peu nombreux, dans une logique 
offensive : faire chier la boite au max pour 
qu’elle crache le pognon. 

Construire des cabanes 
et la solidarité 

La situation sur les piquets, face à l’hostilité 
du climat, réactive des formes de solidarité 
vitales : il faut se tenir les coudes, pour se 
chauffer, manger, etc. Des gens de Marcy 
ont apporté du bois, des salariés ont ramené 
leurs tronçonneuses pour débiter de quoi 
charger les braseros, d’autres ont ramené 
des bâches pour s’abriter de la neige, voire 
un vrai poêle à bois et de la moquette. Et 
bien sûr de la musique ! Sur les 5 entrées du 
site, des cabanons ont été construits, avec 
un petit concours tacite de la plus belle 
cabane. De quoi laisser des souvenirs qui 
contrastent avec l'ennui quotidien. Dans 
ces situations étranges, la générosité et la 
solidarité sont évidentes, et c’est un vrai 
plaisir de bricoler ensemble ces cabanes, 
de faire quelque chose de concret, avec 
ce sentiment jouissif d’agir à plusieurs 
pour défendre nos vies. Ça rigole, ça joue 
aux cartes et ça refait le monde alors que 
d’habitude on fait que se croiser, avec des 
gueules d’enterrement. La grève permet de 
discuter concrètement des problèmes des 
un-es et des autres dans chaque bâtiment, 
et d'échanger autour des solutions qu’on 
voudrait trouver, des mode de lutte, etc. 
La boîte était occupée, c'est-à-dire envahie 
par autre chose que le taf. 


Le 12 mars : grève des éboueurs qui laissent la 
métropole dans sa crasse. 

Lundi 15 mars : les salariés de FM Logistic à Saint- 
Quentin-Fallavier débrayent avec piquet de grève. 

■ Cadre = flic 

Le 3 décembre une dizaine de salarié-es de Téléper¬ 
formance sont retenu-es suite à la disparition d'une 
clé de connexion (sabotage ? ré-appropriation ?). 
Les cadres veulent imposer une fouille collective : 
7 employé-es refusent. Les échanges deviennent 
houleux ; il faut l'intervention d'un délégué syndical 
pour que les « suspects » soient relâchés. Les 7 par¬ 
tent directement porter plainte aux Prud'hommes 
pour « atteintes aux droits individuels ». 


■ Répression syndicale aux TCL 

Du 30 novembre au 3 décembre : blocage au dépôt 
TCL Audibert en soutien à deux salariés qui pas¬ 
saient en conseil de discipline pour des faits de 
grève remontant à quelques semaines. À partir 
du 5 décembre : nouveau mouvement de grève 
contre le « saccage de la vie personnelle induit par 
les nouveaux accords d’entreprise ». Collomb avait 
à nouveau menacé les fauteurs de trouble : « que 
les organisations syndicales prennent conscience 
que faire grève en pleine fête des lumières est très 
impopulaire ». C’est surtout une façon de s'opposer 
aux cadences frénétiques du « service renforcé » 
(métros toute la nuit, bus de nuit doublés) imposé 
pour l’occasion. Au Grand Lyon on se désole : « on 
ne va pas mettre des milices politiques en face des 
grévistes ». On sent une pointe de regret... 

Mais en attendant les milices, les patrons et les auto¬ 
rités peuvent compter sur la Justice. Le 7 décembre, 
en plein mouvement, un ex-employé des TCL est 
condamné à quinze jours de prison avec sursis et 
10 000 euros de dommages à verser à Kéolis pour 
avoir bloqué pendant toute une matinée, avec 45 
autres grévistes, les lignes Tl, T2 et T4. Sa technique : 
poser une chaise sur les rails et s'asseoir dessus, de 
4 heures du mat' à 11 heures. Un huissier est venu 
constater. Trois jours après l’agent s'est fait virer. Il 
voulait protester contre la dégradation des condi¬ 
tions de travail et la suppression des primes pour 
les grévistes. Il se retrouve avec du sursis et cette 
amende sur la gueule. Commentaire désabusé de 
son avocat : « vous l'avez fusillé pour l'exemple ». 


■ Bonne Année ! 

En 2009, les faillites ont augmenté de 30%. Marcel 
Sangelin, président du Tribunal de Commerce de 
Lyon est catégorique : « Jamais, depuis la crise de 
1929, le niveau d’activité de nos entreprises n'a 
été tiré aussi bas ». En 2009 encore, le chômage a 
grimpé de 25% sur la commune de Villeurbanne ; 
en cause notamment les licenciements massifs chez 
les intérimaires du secteur auto. En 2009 toujours, 
les impayés pour les loyers des logements sociaux 
de l'Est lyonnais ont augmenté de 10%. 


■ Contre la vie chère 

Une femme de 32 ans « placée sous tutelle » pas¬ 
sera le 8 juin devant le Tribunal de Grande Instance 
pour avoir falsifié des faux bons d'achat de 100 
euros, portant le tampon de l’Entraide Sociale. 
Leclerc et Intersport ont renvoyé les factures vers 
l'association qui s’est empressée de porter plainte. 
On a beau faire dans le social ça n’empêche pas 
de collaborer. 

Le premier décembre, Tony Musulin, accusé 
d’avoir volé pour 11 millions d’euros en braquant 
son propre fourgon blindé, passe devant le juge 
d’instruction. Pour sa défense il affirme avoir agi 
« en révolte contre son employeur ». 

En 2009 les braquages ont augmenté de 75% 
dans le Rhône. Les cambriolages de plus de 6% 
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(30 appart’ ou boutiques se font ainsi visiter 
chaque jour). Sur la vingtaine d'attaques à mains 
armées survenues l'année dernière dans la vallée 
de l'Ondaine, moins de 20% ont été « élucidées ». 
Braquages de supérettes, de bureaux de tabac, 
de grandes surfaces, de stations service, dans des 
galeries marchandes comme à la Ricamarie. Bra¬ 
quages de boulangeries, de fleuristes, de magasins 
de bricolage, de magasins de jouets... Braquage 
d'un bureau de poste avec une matraque, à la 
Verpillère ; attaque d'un Quick route de Gênas, par 
un « individu armé d’un pistolet électrique ». 

A Chazay d’Azergues, dans les nuits du 9 et 11 mars 
un petit casino, une bijouterie et un cabinet médi¬ 
cal se font dévaliser de la même façon : la vitrine 
se fait éclater et tout devient gratuit. 

Le 9 mars au soir, quatre personnes arrivent à se 
faire oublier pendant la fermeture du centre com¬ 
mercial de la Part-Dieu. Ils ont la nuit devant eux, 
dommage ils se font griller à 5h30 du mat' alors 
qu’ils tentaient de prendre un écran plat à UGC. 
Ils seront libres après leur garde à vue. 

Le 12 à Rillieux 4 personnes tombent sur un 
« pauvre malheureux » qui sort de son 4x4 BM. 
Après quelques coups, ils le privent de ses deux por¬ 
tables et de ses clés. Ils n’arriveront pas à démarrer 
mais parviendront quand même à s’enfuir. 


■ Journée de merde 

Un type qui vient de se faire virer tente de se refaire. 
À Montbrison, le 11 mars, il rentre dans une armure¬ 
rie, histoire de choper ce qu’il faut pour aller cher¬ 
cher l’argent là où y en a plein, dans une banque. 
Non seulement l'armurier et un commerçant zélé 
tentent de l’arrêter (et se ramassent des coups de 
schlass), mais ensuite ce sont des automobilis¬ 
tes qui se mettent en travers de la route pour le 
bloquer. Il finit par se vautrer dans un fossé en 
bagnole, à peine le temps de sortir de l’habitacle 
que la BSU le cueille avant de l’enterrer en prison 
pour quelques années. Journée de merde. 


4 mars, les ouvrières de Lejaby, lingerie féminine, 
manifestent devant le siège à Rilleux-la-Pape, pen¬ 
dant les négociations entre syndicats et patrons. 
Elles demandent 100 euros alors que ces bâtards 
de patrons plein aux as ne veulent lâcher que 5 
euros (soit 0,6% d'augmentation). 

Lundi 1" mars, les salariés de Siemens dans la 
Loire séquestrent leurs deux cadres pendant deux 
jours. Le lendemain, ils se mettent en grève pour 
protester contre la fermeture de l'usine. 

2 mars, 106 salariés se font licencier de la fonderie 
Florence et Peillon sans rien de plus que la prime 
de licenciement. L'usine est mise en vente. En 
novembre après une grève, 150 salariés étaient, eux, 
partis avec une prime de 30 000 euros. Niqués. 


■ Cambriole 

Le 4 mars, encore un braquage de bijouterie dans 
le 6 e , sur le cours Roosevelt, par deux personnes 
à moto. Pour entrer, rien de plus simple, attendre 
la venue du facteur. Bémol : les vitrines n'ont pas 
céder sous les coups et pas grand chose d'intéres¬ 
sant n'a pu être emporté. 

4 mars toujours. Brignais. Un faux plombier va 
vérifier les robinets d'eaux d’une « vieille dame », 
quelques minutes après de faux policiers vien¬ 
nent arrêter le faux plombier, ils en profitent pour 
prendre bijoux de valeurs et cartes bleues. Ils vont 
même jusqu’à lui demander son code de carte 
bleue « pour faire avancer l'enquête ». 1 500 euros 
de butin ■ 


Et c'est parce que c’est beau que ça fait mal 
au cœur quand ça retombe. Par exemple 
quand des personnes du bâtiment U, avec 
qui on s'est lancés dans la grève, accep¬ 
tent de rentrer, de retourner bosser deux 
jours avant les autres grévistes, pour livrer 
une commande et empocher une prime de 
1 000 €... Preuve que ces bons moments 
sont très fragiles face aux logiques de sépa¬ 
rations et d’intéressement excitées par la 
direction. Il y a bien eu quelques idées pour 
faire des réserves d’enthousiasme, comme 
avec une caisse de grève, ou des bulletins 
de liaison pour diffuser ce qu’on vit et ce 
qu’on pense (par exemple pour l’envoyer 
aux camarades de Val-de-Reuil), en fixant 
des rancarts en dehors de la boîte pour aller 
porter le conflit en ville... 

Et puis il y a les visites, qui font toujours 
plaisir. Le site Sanofi de Marcy-l’Etoile est 
loin de tout. 40 minutes de Lyon. Donc 
les grévistes se sentent isolés, oubliés. 
Et pourtant. Pourtant des gens qui n’ont 
rien à voir avec cette boîte sont venus les 
soutenir. Des gens de Marcy d'abord, qui 
ont ramené de la choucroute et du pinard, 
« parce qu’il faut bien vivre, parce que c'est 
normal, c’est pareil pour tout le monde, on 
sait ce que c’est, alors on est solidaires ». Et 
puis les proches des grévistes, on invite la 
famille, les ami-es et amant-es. Tout ce petit 
monde ramène de la soupe pour réchauf¬ 
fer les piquets, une marmite de vin chaud, 
des galettes des rois (faites maison), sans 
oublier le Pastis (fait maison lui aussi). Ces 
gestes simples de solidarité font beaucoup 
dans une grève. Se dire que des gens pas¬ 
sent du temps à cuisiner pour vous, puis 
traversent la ville pour arriver sur le piquet 
à lh du matin, sous la neige et par - 6°C, 
juste parce qu’on est en lutte, et parce 
qu’entre gens en lutte on se soutient, ça 
touche. Surtout quand il n’y a aucun enjeu 
racoleur de parti ou de syndicat-sangsue. 

Pourquoi on vient ? Déjà, parce qu'on a des 
potes qui bossent là dedans, et que quand 
un pote a des emmerdes et se défend, on 
vient l’aider, sans se poser de questions. 
Ensuite, parce que nous aussi on en a des 
emmerdes, et on ratera pas une occasion de 
se battre. Or, des occasions, on en manque, 
quand on est étudiant-futur-chômeur et que 


A partir du 17 février, plus rien ne sort de la 
raffinerie. Blocage total du site et banderoles 
sur l'autoroute. Ça a de la gueule. 

Le mouvement part en solidarité avec la raf¬ 
finerie de Dunkerque ; la grève est préventive 
aussi, pour contrer toute velléité de délocali¬ 
sation : « ils veulent ouvrir des sites en Asie, 
où il y a des perspectives de croissance à deux 
chiffres, là où il y a du fric à faire. En France 
on va crever, on va devenir un pays de tou¬ 
ristes. C'est à vomir quand on sait qu’ils font 
7,8 milliards de bénef cette année ». 

Le 19 février, plus rien n'est produit sur le site : 
les procédures d’arrêt sont enclenchées. Le 23 
le mouvement est revoté massivement : « faut 
donner une leçon à Total ». « Les raffineries 


les grèves de diandiants sont des gamine¬ 
ries ennuyeuses, quand on est intérimaire, 
et qu'on a jamais le temps de construire 
un rapport de force dans une boîte et de 
participer à une lutte, quand on est chô¬ 
meur ou au RSA, et qu'on est d’office mis 
hors-jeu des terrains de combats. Et puis de 
façon générale parce que ce monde nous 
fait du mal et qu’on aime tout ce qui le 
menace, même petitement, localement. 
Trois semaines de grève, par-dessus les 
fêtes, avec blocage total, dans une usine 
moderne qui tourne très bien et qui fait 
des milliards de bénéfice, voilà qui attaque 
la normalité de ce monde, et qui résonne 
en nous. « Nous », ceux et celles dont les 
vies viennent se fracasser contre l’ordre 
social, on se sent affectivement attirés par 
ces points de rupture, par ces failles, donc 
on rapplique, à pas d’heure et malgré le 
froid. C’est pas si compliqué. En tout cas, 
on le ressent de façon simple, et quand on 
arrive, une fois passé le moment d’étonne¬ 
ment, on discute tout simplement de nos 
vies, de nos peines, de nos combats et des 
victoires possibles. Sauf qu’on est pas dans 
un bar débile ou sur un forum Internet, on 
est sur un piquet de grève, avec des gens 
qui se battent pour leur vie. Donc on se 
parle vraiment, chose rare dans ce monde 
du bavardage incessant. 

Parfois, il ne résulte de ces déplacements 
que des moments forts, partagés avec les 
grévistes. Toujours ça d'arraché à l'ennui 
quotidien. Mais de là peuvent aussi démar¬ 
rer des rencontres, des envies de combattre 
ailleurs, de rallier d'autres lignes de front, 
de construire des vies en lien. De ces situa¬ 
tions bizarres ou des gens si différents se 
serrent autour d’un brasero, peuvent aussi 
naître des idées nouvelles pour attaquer 
telle boîte, pour s'organiser autrement, se 
libérer dves syndicats, impotents mais si 
collants. Et si on bloquait un pont de cen¬ 
tre-ville ? Au lieu de tourner en rond dans 
Marcy. Avec une banderole « La grève de 
Sanofi vaccine contre la crise ! » Ne serait-ce 
qu’une heure, on se barre quand les poulets 
arrivent, et ça suffit à boucher la ville, si 
c’est aux heures de pointes... 

Des idées qui réchauffent et qui prendront 
peut-être même corps la prochaine fois ■ 


sont unes et indivisibles. Toutes doivent rester 
dans l’action et quand l'issue sera accepta¬ 
ble, nous mettrons fin au mouvement tous 
ensemble ». Les syndicalistes se succèdent 
à la tribune. Dans l'assistance on applaudit : 
« on est tous unis ! pour une fois, le travail des 
syndicats c'est la main dans la main et c'est 
beau ». C'est beau mais c'est court : deux jours 
plus tard le travail reprend, contre la promesse 
de négociations lointaines à Paris. 

8 mars, devant le siège social de Total, à la 
Défense. La direction blablatte. 200 salariés 
débarqués de Dunkerque se frittent avec les 
CRS pour entrer en force. Ils arrivent à occu¬ 
per le hall... « On est chez nous ! ». Coups de 
boucliers, jets de lacrymo, les flics les font 
évacuer. Dans la douleur. 


Grève « illimitée » de 8 jotas 
à la rgfjmerie de Feyxin 





Les petits lampions du 8 décembre représentent quand même 
2,5 millions d'euros de budget. Un club des partenaires qui 
rassemble 57 entreprises. 17 000 nuits d'hôtel. Un chiffre d'affaire 
multiplié par 4 pour les magasins de la presqu'île : Hermès, 

Louis Vuitton ou Hippopotamus. Bref, une vraie fête populaire. 

P our le 8 décembre, les métros sont ne suffit pas, comme ça ne suffit jamais il 

gratuits. Faut que ça coule, que les faudra se fliquer entre nous : « nous appe- 

flux passent coûte que coûte. Place des Ions les usagers à avoir un réflexe citoyen 

terreaux : 10 minutes de spectacle. En un et nous signaler le moindre fait suspect, 

quart d'heure la place est vidée par des car nous ne pouvons pas tout voir. Plus 

stewards pressés : « circulez, plus rien à les gens sont vigilants et mieux cela se 

voir avant le show suivant ». Dans le flux, passera » (Jocelyne Massoco, patronne 

absent à sa propre ville : un peu hébété du service inter régional de sécurité des 

par les jolies lumières, on avance comme transports en commun). 11 faut que ça 

dans leur rêve de ville propre, brillante, roule, que ça circule, les retombées sui- 

hallucinée. vront : pour l’image de Lyon-métropole, 

. pour les commerçants de la presqu’île... 
Pour la fete des lumières les rues sont 

blindées de flic, dans le métro les effectifs Nouveauté cette année : un coup de pro- 
sont « maximums », avec « plus d'éléments jecteur sur une périphérie, en voie de 
en civil pour la discrétion ». Comme ça « réhabilitation ». L’OPAC du Rhône pro¬ 


pose une installation ; avec l’illumination 
et la projection de « créations vidéo » sur 
la barre 220 de la Duchère. Un arc en 
ciel géant projeté sur une tour vidée de 
ses habitants. Juste avant sa démolition 
prévue pour la mi-mai. Avant que pous¬ 
sent à sa place ces clapiers pour classes 
moyennes supérieures programmés dans 
le plan de renouvellement urbain. 

Des immeubles qui ressembleront peut 
être à la résidence Edith, inaugurée en 
grande pompe dix jours après la fête des 
lumières : terrasses panoramiques de 90 
m2, apparts traversant de 80m2 avec « sols 
en chêne massif, hotte et plaques vitro-cé- 
ramiques dans la cuisine ». À partir de 900 
euros par mois. C'est la « mixité sociale », 
la « haute performance énergétique » et 
tout le bla bla. Faire de la Duchère un 
quartier durable, mais pour qui ? Gérard 
Collomb jubile : « bientôt on parlera des 
bobos de la Duchère »... 

La fête des lumières c’est le rêve urbain 
par excellence : où tout le monde est 
transformé en touriste au fil de ses circu¬ 
lations, en flux dociles, sous la protection 
bienveillante des flics, des caméras, des 
gestes citoyens qui tissent l’auto-contrôle. 
Un jeu d'ombre et de lumière qui anticipe 
sur la conquête des périphéries un peu 
trop sales, populeuses, opaques. Où à la 
place des touristes, solitudes mobiles et un 
peu flottantes, on trouve leurs opposés : 
la bande incrustée dans le béton, collée 
à son mur, dans son hall d’immeuble. Les 
gens du quartier, toujours les mêmes, qui 
font leur vie ici. C’est pas moderne, c’est 
pas tendance, c’est pas rentable : on va 
traiter tout ça à coup de projections pour 
commencer. Projection d'un futur dura¬ 
ble pour les bourges, du rêve urbain des 
promoteurs. Les artistes viennent « poser 
une ambiance » un peu avant les pelle¬ 
teuses. Et tout ce cirque, tout ce jeu de 
lumière qui fait exister la métropole en 
trompe l'œil, là où des gens habitent, va 
s’étendre et continuer. L’année prochaine, 
celle d’après. Jusqu'à ce que les sauvages 
viennent gâcher la fête. 

« Il flotte dans une ambiance les fragments 
d’un monde qu'elle absente » ■ 


Parti de l’ordre 


Jeudi 3 décembre : lancement de l’association 
Démocratie et Sécurité aux Buers. D’après son 
président c’est « une association apolitique (ni 
de droite ni de gauche) et ouverte à tous. Une 
entreprise indépendante de tout parti ». Le pré¬ 
sident en question s'appelle Flavien Benazet, 
il est flic, représentant syndical et encarté à 
l'UMP (représentant de la commission sécurité 
pour la section villeurbannaise). Le président 
d'honneur c'est Bernard Saugey : sénateur UMP 
de l'Isère. Dans le bureau on trouve Emanuelle 
Haziza, conseillère municipale UMP, Jérémy 
Testa et Anthony Bouzon : deux représentants 
des jeunes UMP. Seule caution « apolitique » : 
Laurent Elbaze, chef d’entreprise qui est juste 
de droite et qui aime l’ordre et la sécurité. Mais 
chez Démocratie et Sécurité on est pas sectaire 
pour autant : « nous travaillerons aussi bien 
avec des juges ou des enseignants de gauche ». 


Et pourquoi pas des gens d’extrême gauche : à 
condition qu'ils soient vigiles ou matons. 

En guise d'actions, l'association prévoit « deux 
ou trois temps de travail par mois en vue de la 
rédaction d’un livre blanc qui recenserait les 
propositions venues du terrain ». Et les gens de 
terrain pour Benazet c'est « aussi bien un poli¬ 
cier municipal qu'un juge. Mais la sécurité n’est 
pas que l'affaire des policiers. C'est aussi celle 
des parents, des enseignants, des psychiatres et 
de tous ceux qui travaillent auprès des enfants 
et des adolescents ». Voilà l'ennemi : les jeunes 
sauvageons, trop bruyants, trop remuants... Ceux 
et celles qu'il faut calmer, encadrer, « pour vivre 
en paix tous ensemble ». À l'ombre des juges, 
des psychiatres et des matons. 

Premières « propositions venues du terrain », 
suite à deux braquages retentissants mi décem¬ 
bre, aux Gratte-ciels et au magasin ADS cours 


Emile Zola : « rien n'est fait pour endiguer la 
délinquance sur la commune. Le temps n’est 
plus à l'observation mais à l'action. Il est urgent 
que la municipalité applique le ratio concernant 
le nombre de policiers municipaux, mette en 
place de la vidéo-surveillance (et non la vidéo 
protection) avec des techniques de profiling et 
arme les policiers municipaux ». Plus de flics, 
des flics qui puissent faire leur boulot en flin- 
guant du délinquant, plus de surveillance. Des 
caméras intelligentes qui repèrent les suspects à 
casquette dès qu'ils s'attroupent ou chahutent. 
On voit bien le programme et le genre de paix 
qu'ils nous réservent : une paix armée, blindée, 
sous le signe d'un contrôle généralisé. Autant 
faire la guerre. 

Le 10 décembre, une semaine après la présen¬ 
tation publique de l'association, la maison des 
services publics des Buers est incendiée. 




_ 



La colonisation continue dans l'Est lyonnais, après le Carré de 
Soie à Vaulx-en-Velin, c'est maintenant Décines qui est visé. Tout 
le monde en aura entendu parler, OL LAND est le prochain grand 
projet de Collomb pour faire « rayonner l'agglomération dans toute 
l'Europe », « désenclaver l'Est lyonnais », ou pour le dire autrement, 
construire la tête de pont qui permettra enfin au Grand Lyon de 
reprendre le contrôle de cette banlieue beaucoup trop remuante. 


■ Money money money 

Selon les dernières projections, les quatre radars 
automatiques installés aux feux rouges de l'ag¬ 
glomération devraient flasher à 13 000 reprises 
pendant les douze premiers mois de leur mise en 
service. Comme des PV sont envoyés en gros une 
fois sur deux pour des histoires d'« authentifica¬ 
tion de l'infraction », ces contrôles automatiques 
devraient coûter 30 000 points et 685 000 euros 
aux automobilistes malchanceux. 

Au printemps, la ville de Lyon prévoit d'ajouter 10 
000 places payantes aux 22 000 qui existent déjà 
sur la commune. En plus le stationnement deviendra 
payant en continu de 9h à 19h pour « augmenter la 
rotation et éviter le phénomène des voitures ventou¬ 
ses ». Plus de trafic, plus de clients, plus de flouse 
dans les tiroirs caisses des grandes et petites ensei¬ 
gnes : l’extension du stationnement payant aurait 
été appuyée par une énigmatique « association des 
commerçants lyonnais ». En plus il y a la caution 
écologique : faire raquer les conducteurs et conduc¬ 
trices pour faire chuter le trafic intra muras. Surtout 
que les pauvres, les plus faciles à décourager, ont 
aussi les bagnoles les plus polluantes. Imparable 
pour obtenir enfin un centre ville civilisé. Reste le 
nerf de la guerre, l'argument financier : moyennant 
l'embauche de six agents supplémentaires (pour un 
total de 71 flics chargés de verbaliser les infractions 
liées au stationnement) et l'installation de 400 à 500 
nouveaux horodateurs la combine pourrait rappor¬ 
ter 10 millions d’euros par an à la municipalité. Bel 
exemple de capitalisme vert. 


■ R2d2 ne répond plus 

A chaque début d'année le radar automatique à 
l'entrée ouest de Tarare, sur la RN47, connaît des 
avaries suspectes. En 2008 il est repeint en rose, 
puis couvert de boue début 2009. Vers le 15 janvier 
de cette année, l'automate s’est retrouvé aveuglé 
par un beau rouge vif. 

Le 3 janvier, à Saint-Chamond, le radar automa¬ 
tique de la Varizelle est endommagé à coup de 
cocktail molotov. 


■ La musique des sphères 

En 25 ans les plaintes pour « nuisances sonores » 
auprès du service communal d'hygiène et sécu¬ 
rité de la ville de Lyon ont été multipliées par 10 
(une cinquantaine en 1979, près de 500 en 2006). 
D’après une récente cartographie, commentée 
par le docteur Ritter (un vétérinaire de ville), les 
créatures aux nerfs les plus fragiles ce sont les 
vieux et les bourges. Et les êtres les plus bruyants 
sont, sans surprise, « les jeunes ». « C'est un phé¬ 
nomène qui s’accentue en temps de crise où les 


lin écines vit aujourd’hui une période 
■■comparable à celle du XIXènie 
siècle, au moment où l'industrie de la 
soie s’installait (...) Que sont devenues les 
communes qui ont refusé le chemin de 
fer ?” (Pierre Crédoz, maire de Décines.) 

La colonisation n'est pas une métaphore, 
le terme est clairement utilisé dans les dis¬ 
cours des promoteurs du projet. Ici, c’est 
le maire de Décines qui nous explique que 
rien ne doit entraver la « modernisation » et 
le « processus de civilisation » qu’entraîne 
la construction du Grand Stade. La situation 
géographique de l’implantation du Grand 
Stade sur le secteur du Grand Montout ne 
doit rien au hasard, prolongeant la prise de 
territoire initiée par le Carré de Soie vers 
l’Est, elle fait le raccord entre l'aéroport 
St-Exupéry, Eurexpo et le centre commer¬ 
cial. Un ensemble cohérent de dispositifs à 
l’attention des investisseurs, des bourgeois 
et des touristes, et ce en plein cœur des 
banlieues émeutières de 92 et de 2005... 

Continuant dans la veine du parc d’attrac¬ 
tion ultra-sécurisé initiée par le Carré de 
Soie, le projet est énorme (450 millions 
d'euros) et est censé rassembler outre le 
stade pharaonique (60000 places), le nou¬ 
veau centre d'entrainement high-tech de 
l'OL, le siège du club, des immeubles de 
bureaux d’affaires, un parking immense 
et les inévitables hôtels, centre de loisir et 
centre commercial. Golf indoor, Karting, 
musée des trophées de l'OL et simulateurs, 
un immense Temple de 50 hectares voué 
au sport et au commerce. Bref, c’est Euro- 
disney version sport. 

“...ce projet et ses effets induits sont béné¬ 
fiques [...] pour ces jeunes qui trament 
dans nos lotissements, et leur permettre 
d’avoir un pôle attractif pour se retrouver, 
pour pratiquer du sport, pour s’ébattre et 
s'identifier..." Site du PS Meyzieu 


Le « pôle attractif » dont parle l’élu PS de 
Meyzieu tiendra lieu plutôt de pôle répulsif 
pour les jeunes des cités alentours, com¬ 
ment pourrait-il en être autrement dans 
un environnement blindé de caméras de 
vidéo-surveillance et de cars de CRS les 
soirs de match, dans ce futur grand terrain 
de jeu du maintien de l’ordre ? On voit mal 
les habitants des communes alentoures 
venir jouer au golf ou faire du karting sous 
l’œil attendri des brigades anti-émeutes... 

La plaquette de promotion du Grand Stade 
vaut vraiment le détour, mêlant le champs 
lexical du sport collectif et celui sans cesse 
rebattu de la Métropole Européenne. On 
nous apprend que le stade sera enfin l’oc¬ 
casion pour les lyonnais de « jouer dans la 
cour des grands », de « faire équipe autour 
d'un grand projet » ou encore de proposer 
« le sport et le divertissement au meilleur 
niveau pour tous ». Passés les rires que ne 
manquent pas de provoquer la succession 
des superlatifs, la plaquette se fait plus 
explicite, et on commence à comprendre 
l’enjeu de toute cette surenchère : « jouer 
l’aile Est de l'agglomération », et, plus loin : 
« le Grand Stade : une ambiance soigneu¬ 
sement maîtrisée ». Le football a ceci de 
problématique qu'il a tendance à générer 
certains débordements, et notamment 
certains visant directement les forces de 
l'ordre. Là on nous prévient, la conception 
du stade empêchera tout débordement, et 
la ferveur plébéienne des soirs de match 
sera « soigneusement maîtrisée », on a 
froid dans le dos rien qu’à imaginer ce 
que revêt le terme « soigneusement ». Des 
grandes allées ouvertes, aucun angle mort, 
aucune possibilité de s'arrêter en dehors 
des espaces prévus, on n’est pas dupe, le 
Grand Stade est avant tout un dispositif 
ultra-moderne de gestion des foules, un 
aménagement destiné à donner l’exemple 
en matière de contrôle des populations 
potentiellement dangereuses. 








Lyon Métropole 


“Faites-moi confiance, vous avez aimé ce 
que j’ai fait avant, vous allez aimer ce que 
je vais faire après”. Gérard Collomb, réu¬ 
nion de concertation, Décines 4 janvier 
2010 . 

Malheureusement pour Aulas et Collomb, 
les riverains ont du mal à être convaincus 
par les promesses de « dynamismes éco¬ 
nomiques » et surtout à gober les bobards 
éhontés du genre « Le grand stade vise 
l'excellence environnementale ». En met¬ 
tant le doigt là où ça fait mal (la qualité 
écologique du projet) et en multipliant les 
recours au tribunal contre la modification 
du Plan Local d’Urbanisme, l’association 
de riverains Carton Rouge commence à 
sérieusement gêner le bon déroulement 
des opérations. Le 4 janvier dernier, la réu¬ 
nion publique de « concertation » organisée 
à Décines et en présence de Collomb, a 
failli se terminer en baston, les opposants 
au projet ont passé la réunion à siffler les 
différents intervenants, obligeant même 
Collomb à sortir de ses gonds : “Les gens 
qui hurlent après les autres n'affrontent 
que le vide de leur propre pensée ». Pour¬ 
tant, tout avait été fait pour que l’action 
de propagande fonctionne : une tribune 
entièrement composée de promoteurs du 


projets, dont les élus, plusieurs représen¬ 
tants de l'OL, Bernard Rivalta (président 
du Sytral), les associations de riverains 
prévenues la veille de la réunion, et un 
temps de parole minuté. Les trois réunions 
suivantes prévues d’ici avril risquent d’être 
folkloriques, même si leurs chances de 
peser dans la balance sont bien évidem¬ 
ment nulles. 

L’avenir du projet est maintenant aux mains 
de la justice qui devra prochainement soit 
entériner la décision du Grand Lyon de 
modifier le Plan Local d’Urbanisme prise 
le 11 janvier dernier ou donner raison aux 
25 recours qui ont été intentés par les dif¬ 
férents opposants au projet. La livraison 
du stade, qui devait au départ avoir heu 
en décembre 2013 risque dans tous les cas 
d'être retardée, mais sans doute pas suffi¬ 
samment pour empêcher qu’une partie 
des matchs de l’euro 2016 aient lieu dans 
le nouveau stade si d’aventure la France 
remportait la course à l’organisation. Ce 
serait à coup sûr le pire scénario, l’ampleur 
de l’évènement et sa popularité réduiraient 
à néant les protestations des riverains 
et transformeraient une fois pour toute 
Décines en un Disney OL Land aseptisé 
et pacifié... ■ 


jeunes sans perspective d’avenir s'enferment dans 
une bulle sonore ». Un peu plus il demanderait 
qu'on leur arrache la langue. Préventivement. 
8 patrons de boites de nuit situées à proximité 
des Brotteaux, « sensibilisés à ces problèmes de 
nuisances sonores », ne sont pas loin de tenter 
l'expérience : ils vont engager sous peu un maître 
chien qui patrouillera sur la place pour« museler 
tout débordement et faire régner le silence ». Au 
même moment, un arrêté municipal est entré en 
vigueur à Villeurbanne pour « interdire les bruits 
et les jets de confetti lors des mariages », dans les 
rues situées à proximité de la mairie. 


■ Big Brother 

Début janvier la vidéo-surveillance devrait être ins¬ 
tallée au lycée Balzac, du côté de Moulin-à-vent. À 
Caluire, après le quadrillage du quartier Montes- 
suy, les caméras de surveillance vont se multiplier 
autour de la piscine. Pas moins de 16 petits dômes 
déprimants. Et encore « la piscine n'est qu'une 
première étape et l’équipe municipale mènera une 
politique de vidéo-protection très étendue sur la 
ville ». Pour que rien n'échappe, pour que rien 
ne se passe. 

Les commerçants du quartier Cusset (Villeurbanne) 
qui réclamaient en novembre plus de policiers et 
plus de caméras ont été en partie exaucés : le par¬ 
king des Gratte-Ciel sera équipé courant 2010. Fin 
novembre, c'est au tour de JC Décaux de monter au 
créneau : l'entreprise publicitaire exige notamment 
de la vidéo-surveillance pour la station Velov' du 
quartier Saint Jean, station qui bat tous les records 
de vandalisme pour une fréquentation quasi nulle 
(moins de 200 vélos pris chaque mois là où la 
station Charpennes enregistre 50 000 emprunts ; 
par contre à Saint Jean il y a eu en 2009 plusieurs 
milliers d’euros de dégât en vélos pliés, démontés, 
cramés...). 

Premier trimestre 2010 : installation de 14 nouvelles 
caméras à Cours-la-Ville pour « identifier les auteurs 
de délits mineurs ». 

Extension de la vidéo-surveillance à Vénissieux : 
après la trentaine de caméras installées aux Min- 
guettes, 11 nouveaux globes devraient être accrochés 
notamment dans le quartier Moulin à Vent (groupe 
scolaire, centre commercial, place Morand). 

Lyon : le quartier des Confluences n'est pas encore 
sorti de terre mais l'installation de 14 caméras est 
programmée sur site depuis janvier dernier. 14 
caméras à ajouter aux 250 speed dômes de la ville 
qui couvrent à peu près 2% de l’espace public prati¬ 
cable. On pourra toujours creuser des galeries. 



Maire 


Au cours d’une réunion sur la requalification 
du bas des pentes de la Croix-Rousse, début 
janvier, le maire de Lyon vient annoncer des 



mesures sur « l'habitat, l'éclairage public et le 
développement économique ». Mais là, atten¬ 
tion, il y a les bons commerçants et les autres : 
c'est à dire les douteux, les exotiques : « le 
problème c'est le bas de la rue du Romarin, 
affirme Gégé, avec ses commerces qui tradui¬ 
sent plus une économie parallèle qu'une vie de 
quartier ». C'est sûr qu'un kebab ou un cyber¬ 
café présentent moins bien qu'une banque, un 
atelier d'artiste, ou le futur « institut lyonnais 
de la mode »... 

Et Collomb nous refait le coup un mois plus 
tard, cette fois à propos de la place du Pont : 
« le coin de la rue de Marseille vers Mac Donald 
est un coin plus squatté que fréquenté ». Tou¬ 
jours ce même désir de faire le tri : entre ceux 
qui squattent et ceux qui fréquentent ; les 


Rroms, les vieux arabes, les jeunes à casquette 
qui rouillent là au lieu de circuler comme les 
braves touristes, les gentils étudiants ou les 
« jeunes actifs »... la nouvelle humanité du 
7ème arrondissement. Et pour éviter que cette 
« zone devienne un lieu de campement (cam¬ 
pement ? comme un campement de gitans : 
on commence à voir encore plus précisément 
à qui Gégé pense quand il parle des squatters), 
la ville va autoriser Mac Donald à installer 
une terrasse, avec des massifs de fleurs pour 
que ça ne soit plus possible de s'asseoir sur 
les barrières ». 

Des terrasses de Mac Do contre les indésira¬ 
bles, des massifs de fleurs pour faire dégager 
les pauvres... La reconquête de la Guillotière 
est lancée. 


OUTRAGE n°8 
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BRÈVES MÉTROPOLE 


ET NOUS BRÛLERONS 
LA VILLE EN PASSANT... 



Le 31 décembre, 
une cinquantaine de véhicules 
sont incendiés dans le Rhône. 


P our la Préfecture, les chiffres sont mau¬ 
vais, alors c’est le silence radio. Elle ne 
s'était pas privée par contre de communi¬ 
quer massivement, au cours de la semaine 
précédente, sur le dispositif policier mis en 
place pour « prévenir tout débordement ». 
Sauf à Bron, donc. Et à Vénissieux. Et à Ril- 
leux et Vaulx-en-Vélin et la Duchère... Sauf 
à Montessuy (Caluire) où deux caisses 
sont incendiées sous les caméras de vidéo¬ 
surveillance nouvellement installées. Sauf 
dans le quartier des Etats Unis où c’est car¬ 
rément un poids lourd qui a été allumé. 
Un gros camion abandonné là, et qui fai¬ 
sait un peu chier tout le monde. Pas impos¬ 
sible que des habitants aient décidé de se 
faciliter la vie avec un peu d'essence et 
une allumette. 9 véhicules de la poste sont 
cramés à Lorette, dans la vallée du Giers. 5 
bagnoles flambent à Villefontaine... 

Comme les chiffres sont là, incandescents, 
les experts débarquent pour relativiser tout 
ça : 15% des feux de véhicules correspond¬ 
raient à des tentatives d’escroquerie. Une 
formule pour changer la fumée en euros, 
par temps de crise ? Bruno Guibeaud, direc¬ 
teur technique d’une « société spécialisée 
dans les sinistres liés à l'automobile », 
détaille la combine : déjà, ça marche si la 
voiture est assurée tout risque, ou si son 
propriétaire gagne le SMIC voire un peu 
moins. L’idée alors c’est de s'adresser au 
Fond de Garantie des victimes de Terror¬ 
isme et autres Infractions (FGTI) qui rem¬ 
boursera la caisse à hauteur de 2500 euros. 
Attention la carte grise doit être valable et 
remonter à plus de 6 mois. Autres condi¬ 
tions : il faut que la caisse soit assurée au 
moins en responsabilité civile, et que le 


rapport des flics mentionne bien qu’il s’agit 
d’un acte criminel. Dernières précisions de 
l’expert : « on retape vaguement une vieille 
voiture pendant 6 mois et c’est le jackpot ! 
si on fait ça deux fois par ans en changeant 
de compagnie d’assurance pour rendre plus 
compliqués les recoupements, ça finit par 
rapporter quelques sous... ». 

Les centaines de flics mobilisés entre le 31 
décembre et le premier janvier n’auront 
finalement réussi à arrêter qu’un seul 
« incendiaire » : un jeune « défavorable¬ 


ment connu des services de police » et qui 
aurait été aperçu à proximité d’une voiture 
en flammes, en bas de chez lui, dans le 
7ème arrondissement... le suspect idéal. 
Et comme c’était l’unique prise du dispositif 
policier spécial Saint-Sylvestre, il a bien fallu 
faire un exemple. 

En comparution immédiate il ramasse un 
an de prison, dont six mois fermes. Un autre 
type qui visiblement l'a chargé en garde à 
vue est relaxé. Pas de quoi éteindre les feux 
de la colère ■ 


■ Dans la ville des Rroms 

Mi-décembre, la juge des référés rejette une demande 
d’expulsion pour le bidonville de la Villette (3ème 
arrdt, entre les voies de train et les voies de tram). 
« A partir du moment où le département n’a pas 
l’usage du terrain et ne projette aucune construction 
il n’y a pas de raison objective de faire partir ces 80 
personnes ». Alors le Grand Lyon se dépêche d’en 
fabriquer, des « raisons objectives », pour pouvoir 
relancer la procédure : on parle maintenant d’une 
transaction expresse avec le département en vue 
d’un hypothétique projet de construction des archives 
départementales. 

Vendredi 4 décembre : expulsion par les flics d’une 
maison rue Péchoux à Villeurbanne. 11 personnes, 
des gamins, des malades en sale état qui se retrou¬ 
vent sur le trottoir, à prendre la flotte avec toutes 
leurs affaires. Jeudi 10 décembre : expulsion d’une 
centaine de Rroms qui campaient sous la carcasse 
des usines Saint Jean Industrie à Vénissieux. 


11 décembre : expulsion du camp de la rue Surville. 
D’après la préfecture « l’expulsion n’a été décidée 
qu’après avoir trouvé des solutions de relogement ». 
Détails amusants : ces solutions concernent 45 person¬ 
nes sur les 180 présentes au camp. Et l’hébergement 
est prévu pour trois nuits. Alors on repart explorer la 
ville, des maisons à l’abandon sont visitées et ouver¬ 
tes, des nouvelles cabanes seront bricolées dans les 
angles morts de la métropole. 


■ Eléments cartographiques 
pour une lutte des classes 

Les trois communes à plus gros revenu dans le Rhône 
pour l’année 2009 : Limonest, Grézieu la Varenne et 
Saint-Maurice sur Dargoire. Pour Lyon c’est le 6ème 
arrondissement qui connaît la plus haute densité 
de haut revenu au mètre carré : 6% des habitants y 
déclarent plus de 100 000 euros mensuels (en fait ces 
6% déclarent en moyenne 210 000 euros par mois : 


plus de 210 smics pour toute cette clique d’héritiers, 
de grands avocats ou de PDG). 


■ Bio pouvoir 

70 médecins de l’agglomération ont été « invités à 
s'expliquer » devant la CPAM. Des médecins exer¬ 
çant majoritairement en banlieue, avec un public de 
« jeunes actifs » (et le plus souvent, « actifs » dans des 
boulots de merde), à qui on reproche de délivrer 2 à 
5 fois plus d'arrêts de travail que la moyenne de leurs 
collègues. « Maîtriser les dépenses de santé » revient 
ici à mettre des coups de pression sur les toubibs 
suspectés d'être trop conciliants avec les déserteurs 
du travail. 


2 mars : un peu moins d'une centaine de personnes 
manifestent dans le quartier de la Bussière à Oullins 
contre l’installation d’antennes-relais chez eux. Pas 
de concertation ou de débat, juste des gens qui s'or¬ 
ganisent pour s'opposer ■ 








QU'EST-CE QU'ON ATTEND 
POUR FOOT LE FEU ? 



F in du match. 1-0 pour l’Algérie face à 
l'Egypte. Des klaxons, des cris reten¬ 
tissent. Des centaines de personnes 
envahissent la rue, sortent des bars, des 
immeubles. Explosion de joie. Hôtel 
de ville, place Bellecour, place du Pont, 
place Grandclément, à Vaulx-en-Velin et 
à Vénissieux, en un clin d’œil, l’espace 
public est transfiguré, envahi par une 
foule compacte sur laquelle personne 
n'a prise. Tout peut arriver. Rien à voir 
avec la cohorte habituelle des gens qui 
vont travailler/consommer ou de ceux 
qui voyagent. On ne s'ignore plus si poli¬ 
ment... Moments de fête. Des groupes se 
forment spontanément : les uns arrêtent 
les voitures pendant que les autres les 
escaladent. Des inconnus se prennent 
dans les bras. On grimpe sur un bus à 30 
et on danse ensemble. La circulation auto¬ 
mobile se fait plus chaotique. Il se passe 
quelque chose, c’est devenu tellement 
sensible, une situation dont personne ne 
sait comment elle va finir. 

Rue de la République, une foule en liesse 
se masse, grossit et prend la direction de 
la place Bellecour. Bientôt bloquée par une 
escouade de gendarmes mobiles. Ça se bous¬ 
cule un peu avant qu’une canette ne s'écrase 
à leurs pieds. Moment de tension, les gens 
reculent un peu. On se dévisage rapidement. 
Murmure des corps, instinct de mutineries ; 
et puis finalement, c'est la clameur, la jubila¬ 
tion collective : « Allez, on y va, on est dix 
fois plus nombreux » et sans tarder, la foule 
déborde les GM et déboule place Bellecour. 
À Vaulx-en-Velin, le rayon Hi-fi et téléphonie 
d’un supermarché Casino est pillé. À Vénis¬ 
sieux, les portes d’entrée du supermarché 
Ed sont fracassées. Des voitures s'embrasent 
(il y en aura 44 au total). 

Centre-ville. 22h. Peu à peu, la fête devient 
plus folle : le mobilier urbain se fait cible et 
arme pour canarder les flics. Ce mobilier 
urbain qui sans cesse dit « regardez, ici vous 
n’êtes pas chez vous, tout cet espace ne vous 
appartiendra jamais, circulez ; allez, rentrez 
chez vous, bonsoir. » Des vitrines tombent 
sous les acclamations. Place Bellecour, les 
poteaux qui soutiennent les arbres sont arra¬ 
chés et jetés à bout portant sur les condés. 
Les abribus et autres cabines téléphoniques 
sont défoncés à coups de pieds. 

Aux marges de cette agitation festive et 
émeutière, face aux attroupements, face 
à tout ce qui déborde, la police veille, un 
peu à l'écart. Pas trop de contacts directs : 
les GM sont au pont de la Guillotière et pas 
directement place du Pont, rue de la Barre 
plutôt que Place Bellecour. C’est que la situ¬ 
ation pourrait déborder encore plus. C’est 
ce qui se passe d’ailleurs un peu quand, en 
première partie de soirée, une bagnole de 
la BAC traverse la place du Pont, derrière 
un camion de pompiers. À peine reconnue, 
ça embraye direct par des cris, un mouve¬ 


ment de foule rapide. En quelques secondes 
les groupes s'amassent, s’élancent sur la 
voiture, quelques chassés dans la vitre 
arrière et elle pète. La caisse détale sous 
les canettes. Les gens flippent un peu et 
s'éloignent de la place. Puis ça se remet à 
danser et à faire la fête comme si de rien 
n’était. Plus tard, 4 policiers de la BAC restés 
un peu en retrait se mettent en tête d’aller 
chercher quelqu’un au milieu des gens en 
train de danser. C’est la tactique, d’une sim¬ 
plicité déconcertante : chercher à extirper 
le ou les fauteurs de trouble, ceux qui ne 
font pas la fête "comme il faut”. Mais là, le 
tri est dur à faire et dès que les flics se poin¬ 
tent, brassards au bras, ils sont accueillis 
par des insultes, puis des jets de bouteilles. 
Tout le monde fait bloc, une hostilité féroce 
contre eux se dégage. Ca sent la revanche 
contre les contrôles et palpations quotidi¬ 
ens que subissent tous ceux qui sont pas 
assez “propres-sur-eux”. Les flics arrivent 
à se dégager à coups de flash-balls. Mais 
c’est sans compter sur leur opiniâtreté. Ils 
reviennent une minute plus tard avec des 
boucliers, nouvelle salve qui les fait reculer. 
Quelques darons tentent de s’interposer 
sans être eux-mêmes convaincus de ce 
qu'ils font. Puis d’autres unités arrivent pour 
sécuriser la place. Tbut le monde s'enfuit 
alors vers les quais. 

Brefs moments de débordements, de bascule¬ 
ment où la rue cesse d’être un espace sin¬ 
istre de transit où s’exerce une surveillance 
continue. Mais bien entendu, la police finit 
par reprendre possession de la rue. L’espace 
public reprend ses droits, on ne se contente 
plus d’y circuler sous l’œil attentif des CRS 
et des patrouilles de police. 13 fêtards ne 
sont plus là. Pour eux, comparution immé¬ 
diate le lendemain. Le tarif de la soirée ira 
de cinquante heures de TIG à deux mois de 
prison fermes. 


Après une soirée comme ça, on regarde les 
rues différemment, le territoire que l’on par¬ 
court chaque jour et les usages qu’on en fait, 
la manière qu’on a de se l’approprier, ou de 
le subir, de se conformer à ce qu’on attend de 
nous, ou de louvoyer. Il y a tous ces endroits 
dont on sent bien qu’ils rendent possibles 
ou non des rencontres, qui opèrent ou non 
des séparations entre les gens. Commencer 
alors à modifier ces espaces, à les aménager 
à sa guise, à les connaître pour mieux se 
soustraire au contrôle qu’ils assurent, à les 
transformer à coup d’occupations collec¬ 
tives, de tags, de bris de pubs, de projections 
sauvages et de bouffes dans la rue, pour en 
reprendre possession, ne plus seulement y 
passer en touriste pressé mais commencer à 
y tisser des liens concrets, à se l’approprier 
et, mine de rien, à rendre vivable l’espace 
où nous évoluons chaque jour ■ 


■ Foot le dawa 

Haute-surveillance pour le derby Lyon-Sainté, 500 
flics et gendarmes à Gerland. Match classé niveau 
3 (ridicule classement d’amplitude en fonction des 
équipes et des supporters). 

51 supporters lyonnais interdits de stade (IDS), 
avec obligation de pointer au commissariat ou à 
la gendarmerie 2 fois lors de chaque match. Trois 
jeunes seront interpelés après le match pour jet 
de projectiles (un an d’interdiction de stade et 
une relaxe) et détention de fumigènes (deux mois 
de sursis et trois ans d’interdiction de stade). La 
semaine précédente un IDS lyonnais se présente 
à 19h à la brigade de Vaugneray pour prouver qu’il 
n’assiste pas au match de l’OL à Boulogne sur Mer. 
Le flic zélé lui demande quand même de revenir à 
la 25ème minute. Le supporter s'énerve et l’insulte. 
Réponse : 2 mois avec sursis et 200€ d'amende et 
encore le chef d'inculpation « violence » n'a pas 
été retenu contre lui ■ 
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Du pétrole et des idées 

Ce mois ci Outrage vous livre quelques solutions pour prendre sa bagnole en déboursant 
le moins d’argent possible : remplir son réservoir sans passer par la caisse, franchir les 
péages en toute tranquillité et tracer jusqu'au bout de la nuit... Hit the road Jack! 



L'art du déplacement 

Même si l’autoroute pourrait bien faire 
partie d'une de nos armes de l’ennemie, 
ça peut tout de même être intéressant 
comme n’importe quel autre dispositif 
de savoir comment le déjouer. Frau¬ 
der les péages est une bonne façon de 
commencer. 

Pour passer à trav’ aux péages il suffit 
de coller au cul la voiture de devant et 
de foncer à sa suite, de préférence sans 
l’emboutir au passage! C'est quand même 
mieux aux heures de pointe pour pas se 
retrouver a attendre sur le coté qu’une 
voiture arrive. 

Si on est dans le timing, c’est à dire collé 
serré, c'est du ni vu ni connu, on vous 
prendra pour une caravane ou autre 
remorque en tous genres. Mais lorsque 
l’écart se creuse avec le véhicule de 
devant, une alarme de détection peut 
retentir et la barrière redescend, ça 
impressionne mais ça fait pas mal (des 
mousses protectrices sur les barres qui 
se rabattent assurent la protection du 
carrosse!). 

Choisir sa voie, 

tous les coups sont permis 

La file CB est plus tranquille au démar¬ 
rage mais rien n'empêche de tenter le 
télépéage ou le clin d’œil en coin à la 
caisse même si c’est plus risqué. Si on 
veut pas refaire la carrosserie au type de 
devant, mieux vaut marquer un temps 
d’arrêt, avoir le temps de mesurer les dis¬ 
tances, ce que permet la file CB. Certains 
préféreront le télépéage, il n’y a pas de 
temps d'arrêt, il faut juste arriver à coller 
la bagnole en route. 

Aux files automatiques, il y a souvent des 
barres qui limitent la hauteur (1,90m, ça 
ne passe pas avec un camion). Les gros 
péages (type Villefranche-sur-Saône) sont 
très appréciés des douanes et des flics (ce 
qui ne les empêchent pas de temps en 
temps de se poster sur des sorties moins 
fréquentées) ; ils peuvent donc relever la 
plaque d’immatriculation du véhicule... 

Ajoutés à la masse de caméras quadrillant 
ce genre d’endroit, tout est fait pour qu’on 
se sente observé mais la très grande majo¬ 
rité du temps il n’y a aucune suite (mise 
à part quelques rares cas suivis d’une 
amende forfaitaire). 


Jouer les passagers clandestins ça marche 
tant qu'il y a des gens qui continuent à 
payer... Pour aller plus loin, d’autres ont 
déjà pratiqué des blocages de péage entier, 
à plusieurs dizaines de véhicules, une ver¬ 
sion de l’autoréduction appliquée aux flux 
autoroutiers. 

La voie du souffle 
et des mains vides 

Une fois le coût du péage réduit voire 
inexistant il reste toujours le douloureux 
plein de carburant. Se remplir son réser¬ 
voir gratos c’est possible, il suffit de se 
lancer à la recherche du précieux pétrole 
et de siphonner. Le mieux c’est quand 
même d’anticiper sa consommation de 
pétrole pour pas se retrouver à devoir 
siphonner à l’arrache. 

Reconnaissance : 
trouver le gisement 

Pour l'essence (super, sans plomb 95, 98) 
il faut orienter sa recherche vers les véhi¬ 
cules de particuliers, tant qu’à faire un 
4x4 flambant neuf. Mais alors gare aux 
alarmes ! 

Pour les moteurs diesel (gazole ou fuel), 


c’est beaucoup plus facile à trouver notam¬ 
ment dans les réservoirs des poids lourds 
et les engins de chantier. 

Pour pas se retrouver pris au dépourvu, 
il vaut mieux repérer les lieux avant de 
siphonner. Ça permet de se rendre compte 
si c’est surveillé et ça évite aussi de se 
retrouver avec du matériel qui manque ou 
qui sert à rien. Les rues sont plus calmes, 
et les cuves plus remplies en début de 
semaine, c'est donc un moment plutôt 
propice pour l’opération. 

Les « puits de pétroles » sont divers et 
variés. Que ce soit sur les parkings où se 
garent les poids-lourds, les chantiers, les 
dépôts...les gisements sont partout. Le 
bon plan c'est quand il y a carrément une 
cuve remplie sur un chantier. 

La campagne est plus propice au siphon¬ 
nage, on a moins de chances de croiser 
les flics, de passer sous une caméra et les 
chantiers sont plus rarement surveillés 
qu’en ville. Du coup vaut mieux se taper 
quelques bornes de plus pour sortir de la 
ville. Aller loin, ça veut dire aussi utiliser 
un véhicule. Du coup c’est bien aussi de 
réfléchir à l’endroit où le garer le temps 
d’un siphon pour éviter de se faire griller 
la plaque. 
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C’est aussi possible de siphonner les poids 
lourds de transport mais dans ce cas il vaut 
mieux vérifier que personne ne dors à l’in¬ 
térieur (c’est assez courant que les routiers 
passent la nuit dans leur camion lorsqu'ils 
sont sur la route). 

Vu que l’équipement est assez conséquent 
et qu'on fait pas des plans siphon tous les 
jours, vaut mieux être plusieurs, pour être 
plus efficace et plus rapide. On peut arri¬ 
ver en voiture à côté de la cible et déposer 
le matériel et le ou les complices. Pendant 
que le conducteur va se garer, les autres 
commencent à siphonner. On peut aussi 
se servir de guets pour surveiller que per¬ 
sonne déboule. 

Dans tous les cas, pour préparer un éven¬ 
tuel départ précipité, comme pour laisser 
le moins d'empreintes et de traces sur les 
lieux du crime, il vaut mieux mettre des 
gants et nettoyer auparavant le matériel 
qui sera utilisé pour l’opération. 

... Action ! 

La première chose à faire c’est de repérer 
le réservoir sur le véhicule (si vous ne 
l'avez pas déjà fait lors de votre premier 
repérage). Certains véhicules sont équipés 
d'anti-reflux, en gros c’est une petite pièce 
qui se rabat pour empêcher le carburant 
de ressortir. Suffit de la pousser. 

D’autres fois il y a des grilles de protec¬ 
tion pour empêcher un tuyau de passer, 
il suffit de se munir d’un perceuse sans fil 
pour niquer les vis qui tiennent la grille. 
Parfois, les réservoirs sont fermés a clefs 
mais avec quelques outils (genre pieds 
de biche ou tournevis), ça peut être assez 
simple de les péter. 

Une fois le réservoir ouvert, l'opération 
siphon peut commencer. On met une des 
extrémités du tuyau, type tuyau d’arrosage, 
à la moitié du réservoir à vider. Ensuite le 
principe c'est de remplacer l’air qui est 
dans le tuyau par le pétrole afin de créer 
un appel d’air. Si vous avez une pompe 
manuelle ou électrique c’est le moment 
de l'utiliser sinon il suffit d'aspirer avec la 
bouche. Dès que l'air est chassé, le pétrole 
est censé couler en continu (si c’est pas 
le cas recommencer pour ré-amorcer 
le siphon). A partir de là reste à mettre 
l'autre bout du tuyau dans un bidon, ce 
dernier doit être plus bas que le réservoir 
siphonné sinon ça ne marchera pas. Le 
mieux pour transporter le carburant, c’est 
de prendre des bidons d’environ 20/25 
litres car ils ne seront pas trop lourds une 
fois remplis. 

La durée de l’opération varie en fonction 
du diamètre du tuyau, de la quantité de 
pétrole qu’on prend... mais, plus le diamè¬ 
tre du tuyau est gros, plus il est difficile de 
créer le siphon en aspirant. 

Même si tout ça paraît facile, on ne peut 
pas négliger les quelques risques. Si vous 
vous faites choper en flag' c’est du vol en 
réunion. 


Pour finir... 

Reste plus qu’à faire le plein ! Enfin, le 
plus loin possible de l’endroit où on a 
siphonné et des regards indiscrets... 

Pour remplir son réservoir, il suffit d’un 
gros entonnoir incurvé à choper dans les 
magasins auto, ou à défaut d’une grosse 
bouteille quelconque. 

Le carburant récupéré peut parfois avoir 
des dépôts. Il a une couleur plus sombre 
(fond de cuves parfois crades). Si c’est le 
cas c’est mieux de le filtrer avec des bas 
en nylon. 

Il y a encore quelques trucs à savoir pour 
ceux qui comptent rouler au fuel. Ce car¬ 
burant étant interdit d’utilisation pour 
les véhicules particuliers, il est coloré 
(en rouge) et laisse des traces (surtout 
dans les filtres). Du coup bien faire gaffe 


à essuyer ce qui dégouline sur la carrosse¬ 
rie quand on fait le plein. C’est assez rare 
que les flics y jettent un œil mais ça peut 
arriver. Le plus simple pour pas se faire 
choper c’est de penser régulièrement à 
changer ses filtres (plutôt soi-même pour 
ne pas se faire dénoncer par un vilain 
garagiste). 

Remplacer le gazole par le fuel fonctionne 
bien mais il faut savoir que les filtres à 
gazole de notre carrosse s'usent plus rapi¬ 
dement et donc c’est mieux de les changer 
soi même : le pré-filtre est inséré dans 
deux tuyaux, il suffit d’en remettre un 
nouveau et de resserrer avec un tourne¬ 
vis. Le filtre proprement dit se dévisse et 
se revisse (c’est bien de mettre du gasoil 
dedans avant de mettre le nouveau). C’est 
une opération pas trop compliquée et l’oc¬ 
casion de mettre les mains dans le cam¬ 
bouis. Ca change du pétrole ■ 
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BREVES POLICE PARTOUT 



CARREFOUR, LA VIE 
MOINS CHÈRE 


■ Pas de justice : pas de paix 

1" décembre : jets de bouteilles contre un équi¬ 
page de police dans le 2ème arrondissement. 

3 décembre : manif de flics contre « la démoli¬ 
tion du service public police nationale » : le plus 
tôt sera le mieux. Le même jour un sans-papier 
se ramasse trois mois de prison et cinq mois 
d'interdiction de territoire pour outrage suite à 
un contrôle TCL. 

3 décembre : descente de flics à la Maison du 
Peuple du 8ème arrdt. Les policiers sont accom¬ 
pagnés par une quinzaine d'agents appartenant 
à divers services de contrôle et de surveillance : 
les douanes, l’URSAF, l'inspection du travail, les 
services d’hygiène et même quelques contrôleurs 
estampillés « écologie urbaine » ( ?). Les respon¬ 
sables de la Maison du Peuple, qui a accueilli 
récemment plusieurs réunions de collectifs de 
soutien aux sans-papiers, suspectent une opé¬ 
ration d'intimidation. 

5 décembre : Julien L. est jugé pour tentative 
d'évasion ; en 2008, pendant les obsèques de 
son beau-père, il s'était tracé, sautant le mur du 
cimetière avant d'être récupéré par un scooter 
qui passait par là. Le conducteur du deux roues 
dira avoir agi sans préméditation mais poussé 
par la « haine de l'uniforme ». 18 mois fermes 
pour l'évadé, 10 pour le motard solidaire. 

9 décembre : un habitant de Vénissieux part en 
GAV pour occupation illicite de hall d’immeuble 
et violence sur agent de la force publique. 

6 janvier : 4 CRS de la région sont interpelés 
pour avoir piqué et revendu plusieurs caisses de 
whisky après un accident survenu le 8 décembre 
sur l’A46 (camion couché sur la chaussée, car¬ 
gaison éparpillée, conducteur en état de choc, 
un coup facile). 

22 janvier: Baston avec des contrôleurs TCL dans 
le 8ème. Le 27, un agent de sécurité se prend 
deux coups de couteau devant l'ENS, suite à une 
embrouille avec des passants. Le même jour un 
flic du commissariat de Roanne se fait sauter le 
caisson. Un geste exemplaire. 

13 mars : la police se fait caillasser à Saint-Priest, 
un jeune de 15 ans est embarqué pour jet de 
bouteille.. Le lendemain un détenu en taule à 
Villefranche tente de se suicider. 


■ Au bal de l’arbitraire 

15 janvier : une mère de famille avec 4 enfants à 
charge est condamnée à 4 mois de prison dont un 
ferme pourvoi à l'étalage. Son avocate proteste 
mollement : « Je ne suis pas sûre que ça l’aide à 
s'en sortir ». Au cours de la même audience un 
autre petit voleur qui s’est fait choppé à Carrefour 
se ramasse quatre mois fermes. Au moins il aura 
survécu aux vigiles du magasin. 

Mi-janvier, un type essaie d'embarquer un 
paquet de gâteaux et un sandwich dans un 
supermarché du 3ème arrondissement, sur la 
rue Garibaldi. Le vigile le choppe et ça part en 
baston : coups de poings, d'escabeaux. Finale¬ 
ment maîtrisé et enfermé dans le local de sécu¬ 
rité il commence à foutre le feu au mobilier. Le 
20 janvier, passage en comparution immédiate : 
un an de prison, dont 10 mois avec sursis et 
mandat de dépôt. 


■ Quand le désert avance 

Marc Désert a été nommé début 2010 nouveau 
procureur de la république de Lyon. Son pro¬ 
gramme ? Plus de sévérité pour les fortes têtes 
et l’indulgence si on collabore... « Des réponses 
plus systématiques et des peines plus fermes 
pour les affaires graves », et parallèlement le 
« développement des peines alternatives à la 


C ’est la fin de l’année 2009, plus exact¬ 
ement le 29 décembre. La masse des 
consommateurs déferle dans le centre 
commercial de la Part-Dieu. Entre caisses 
et escalators, la circulation est optimale. 
Les files de corps, les marchandises, 
l'argent, tout s’agence idéalement. Mais 
Mickaël Biaise l'entend autrement. Il 
tente de voler de la bière au Carrefour 
de la Part-Dieu. Alors que dans le même 
temps à quelques mètres de là, les courses 
du réveillon battent le plein, il est assas¬ 
siné par les vigiles du magasin. Et « avec 
tout le professionnalisme requis », si on 
en croit la direction du magasin. 

Dans la version des responsables de Carrefour 
« l’individu volait et détériorait du matériel ». 
L'individu ? « Un marginal sous l’emprise de 
l'alcool et en état de récidive, extrêmement 
violent ». Sauf que le marginal en question 
est présenté par ses proches, sa copine et ses 
amis comme quelqu'un de calme et de posé. 
Sauf que l’autopsie indiquera qu'il n’avait pas 
un gramme d’alcool dans le sang. Sauf que 
sur les images de vidéo-surveillance il n’a pas 
l'air de s’agiter. 

Amené dans un local de surveillance par 
le responsable de la sécurité du magasin, 
un vigile maison et deux agents de sécurité 
de Byblos, il est violemment pris à partie 
à propos d’un vol qu’il aurait commis une 
semaine auparavant. Mickaël se lève, pour 
protester. Immédiatement un des vigiles 
l’empoigne à la gorge et les quatre bâtards 
lui tombent dessus : ils le projettent à plat 
ventre sur une table, la trachée en compres¬ 
sion sur le rebord, avec deux types sur le dos 
et les pieds qui s'agitent dans le vide. Pendant 
plusieurs minutes il étouffe, se débat. Ensuite 
c’est la suffocation et les spasmes. Après, il 
ne bouge plus. Dans le doute, les vigiles le 
maintiennent en compression thoracique 


pendant six minutes. Quand ils se décident 
à lâcher la pression et à le réinstaller sur sa 
chaise, il est mort. 

Le responsable de la sécurité s'appelle Jean 
Pierre Lops. Le vigile de Carrefour s'appelle 
Hervé Sylvanise. Les deux agents de Byblos 
Sécurité s'appellent Lyacine Ghazaoui et 
Georges Cortbaoui. Tous les quatre sont pour 
le moment incarcérés dans la région. Leurs 
avocats, parmi lesquels on retrouve le cher 
Vërsini (spécialisé dans la défense des flics) 
ont fait appel pour demander la liberté pro¬ 
visoire. Les patrons du magasin, qui conti¬ 
nuent de louer leur professionnalisme, sont 
bien tranquilles chez eux. Ils ont même fait 
des promesses d'embauche en CDI pour 
permettre une sortie rapide de leurs tueurs 
privés. Dans le quartier de la Part-Dieu ils 
ont la réputation de sélectionner leurs agents 
de sécurité pour leur « méchanceté » : « des 
types qu’ont rien à perdre et qui ont pas peur 
de faire usage de la force ». Cette politique 
de management agressive à l’air de payer : à 
Carrefour l’ordre règne et les voleurs à l’éta¬ 
lage restent du gibier. 

Brice Hortefeux, de passage à Lyon pour un 
autre fait divers deux jours après le drame, a 
bien dû se fendre d’un commentaire : « C'est 
un accident dramatique qui pose la ques¬ 
tion de la formation des vigiles. Cela ne met 
pas en cause les forces de sécurité, police 
et gendarmerie, puisque les protagonistes 
appartenaient à des société privées ». La prise 
utilisée par les assassins de Carrefour fait 
partie des techniques usuelles des flics et 
des gendarmes quand ils doivent calmer des 
« individus trop agités ». En moins de deux 
ans, cette technique de compression thora¬ 
cique a entraîné la mort par asphyxie d’au 
moins quatre personnes, en région parisienne 
et dans le Nord. Et ces fois-là, les assassins 
étaient en uniforme ■ 








Machines à nunir 



P rintemps 2008 : des révoltes collec¬ 
tives éclatent dans plusieurs centres 
de rétentions de la région parisienne 
(notamment Vincennes et au Mésnil-Am- 
lot)... Grèves de la faim massives, refus 
de rentrer en cellules : les CRS et la PAF 
interviennent plusieurs fois, avec des 
tabassages en règle (dents cassées, frac¬ 
tures multiples). 

Le 21 juin 2008, Salem Souli est retrouvé 
mort dans sa cellule à Vincennes. Il souf¬ 
frait de problèmes respiratoires ; les sur¬ 
veillants l’ont laissé crever. Le lendemain, 
les détenus ont organisé une prière suivie 
d'une marche dans la cour. Peu après, des 
incendies se déclarent en plusieurs points 
du centre. Il y avait déjà eu bon nombre 
de départs de feu les mois précédents mais 
cette fois-ci les choses sont un peu plus 
organisées (les extincteurs sont par exem¬ 
ple hors d’état de marche). Les pompiers 
tardent à arriver. Et il n’en faut pas plus 
pour que le plus grand CRA français parte 
en fumée. Ce jour-là, le slogan « feu aux 
centres de rétention », maintes fois chanté 
ou écrit en douce sur les murs devient 
réalité tangible, la main des retenus eux- 
mêmes. 

Suite à la mutinerie de Vincennes, dix san- 
sa-papiers sont accusés de « destruction de 
biens » et « violence sur agents » (7 partent 
directement pour 8 mois de détention pré¬ 
ventive). Le procureur a requis de six mois 
à trois ans de prison ferme avec mandat de 
dépôt contre les inculpés. Ils récolteront, 
le 18 mars, de huit mois à trois ans ferme. 
Le soutien s’est organisé, notamment à 
travers une campagne nationale. « Etre 
solidaire des inculpés de l’incendie de Vin¬ 
cennes, c’est être solidaire de toutes celles 
et ceux qui, d’une manière ou d’une autre, 
se révoltent contre un monde où des mil¬ 
lions de vies sont suspendues à des bouts 
de papiers ». Et leur geste vaut la peine, il 
en appelle d’autres, tout ce qui permettra 
de mettre la pression aussi parce que les 
inculpés viennent de prendre cher. 

Entre le 15 et le 24 janvier : nouvel appel à 
une semaine de solidarité. Cet appel a été 


entendu à Paris, Lille, Angers, Grenoble, 
Lyon, Bordeaux, Poitiers, Nîmes, Reims, 
en Belgique, en Grèce, en Italie, en Espa¬ 
gne... Partout des tags, des affiches placar¬ 
dées sur les agences bancaires qui ont déjà 
balancé des sans-papiers à la police, des 
vitrines de banques et des distributeurs 
automatiques de billets pétés ou brûlés, 
des boutiques Air France occupées, des 
lâchés de banderoles et des manifs sau¬ 
vages. Saboter concrètement la machine 
à expulser : ses petits rouages faits de 
dénonciations ou de fiches de renseigne¬ 
ments bien remplies ne pourront plus 
tourner impunément. C’est sérieux : à la 
fois pour ceux et celles qui ont répondu 
à la charge politique du geste des incen¬ 
diaires ; et aussi pour les flics qui leur 
courent après. 

Début décembre 2009 à Paris, une enquête 
est lancée suite au sabotage d’une qua¬ 
rantaine de distributeurs automatiques. À 
coté de chaque distributeur, on retrouve le 
même autocollant : « Hors-service. Cette 
banque balance des sans-papiers aux flics. 
Sabotons la machine à expulser. Liberté 
pour toutes et tous ». Le parquet estime 
que ça relève de la juridiction anti-terro¬ 
riste. Comme pour Yvan et Bruno arrêtés 
en janvier 2008, alors qu’ils se rendaient 
à une manifestation devant le centre de 
rétention de Vincennes (voir Outrage 
n°l). 

À Paris, c'est la SAT (Section Anti-Tbrro- 
riste) de la Brigade Criminelle qui enquête 
sur la campagne d'actions en soutien aux 
inculpés du CRA de Vincennes. Et elle a 
ratissé large, sept personnes arrêtées dont 
une militante de RESF. Tbus les appar¬ 
tements perquisitionnés à six heures du 
mat'. Du matériel informatique, des tracts, 
des téléphones portables et des vêtements 
saisis. 

Au final, même si le parquet a décidé 
d’abandonner l’accusation de terrorisme 
et que l’instruction se poursuit mainte¬ 
nant sous le régime correctionnel, quatre 
personnes ont été placées sous contrôle 
judiciaire (avec interdiction de se voir) ■ 


prison » pour les gens qui accepteront la formule 
du « plaider coupable ». L’intimidation érigée 
en doctrine. 


■ Les chiffres du chaos 

D’après les flics, à Villeurbanne, la délinquance 
aurait augmenté de 10% en 2009 : plus 53% pour 
les braquages, plus 20% pour les cambriolages et 
une hausse d’un tiers pour les incendies et autres 
dégradations sur la voie publique. Le score de 
voitures cramées a carrément doublé pour Saint 
Fons (33 en 2009). À Vénissieux, malgré l’instal¬ 
lation massive de caméras de vidéo-surveillance, 
317 caisses sont parties en fumée (+9%). 193 pour 
Vaulx-en-Velin (score stable en 2009). 


■ Occupation policière 
À Villeurbanne, la présence des flics du Groupe 
de Sécurité de Proximité va s’intensifier. Un troi¬ 
sième créneau horaire bleu marine a été ouvert, 
prévoyant des patrouilles de trois agents. Ces flics 
en uniforme zoneront ainsi en ville de 12 heures 
à 21 heures, de 21 heures à 4 heures puis de 6 
heures à 14 heures en semaine (de 4 heures à 
midi pour les samedi et dimanche). Mise en 
place sur la même ville d’un observatoire de 
la prévention de la délinquance associant flics 
municipaux, nationaux, bailleurs sociaux et le 
SYTRAL. 

Début février, le nouveau commissariat du 1 er 
arrondissement a été inauguré place Louis-Pra¬ 
del. Des commerçants de la place Sathonay, où 
était installé l’ancien comico, s’inquiètent d’une 
possible invasion d’apaches, venus du bas des 
pentes : « j’ai peur que les problèmes de la rue 
Sainte-Catherine se déplacent ici, avec l’arrivée de 
marginaux squattant toute la journée les trottoirs, 
et des jeunes finissant bruyamment et salement 
leurs soirées ». Un peu plus et la gérante du Petit 
Casino nous faisait le coup du « bruit et l’odeur ». 
Un résident qui passe là confirme le diagnostic : 
« les nuisances vont se déplacer, c’est sûr ». C’est 
justement un ancien flic, qui travaillait dans le 
coin et « sait de quoi il parle ». La solution pour 
tous ces braves gens : ouvrir des commissariats 
sur toutes les maudites places de l’hexagone. 
En projet à Vénissieux : créer une unité de flics 
patrouillant la nuit et armée de flash bail. 


■ Sous la cagoule 

En 2009, le Groupement d’intervention de la 
Police Nationale de Lyon a procédé à une ving¬ 
taine d’interventions, principalement pour « maî¬ 
triser des forcenés ». « C’est deux fois plus qu’en 
2008. On voit une multiplication des cassures 
individuelles en temps de crise... On se retrouve 
face à des gens en détresse parfois au désespoir, 
qui ont un grand nombre de problèmes et qui 
atteignent un point de rupture ». Ce beau discours 
psychologisant nous est offert par Sébastien C., 34 
ans, patron évidemment anonyme du GIPN local. 
Il continue de philosopher derrière sa cagoule trois 
trous : « les forcenés ne se rendent pas compte 
de leur propre dangerosité, ils ont basculé dans 
un autre monde et on cherche finalement à les 
ramener sur terre ». Quitte à les plomber carré¬ 
ment, comme ce retraité de 67 ans qui se ramasse 
une balle dans l’œil au début de l’année 2009. Six 
mois plus tard un homme menaçait de se suicider 
en sautant du 14 ème étage. Le GIPN débarque 
pour négocier : cinq minutes plus tard le type 
saute. Les flics d’élite l’auront, lui aussi, « ramené 
sur terre » ■ 
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OUTRAGE n°8 


BREVES POLICE PARTOUT (suite) 






SDATIS THE 
QUESTION 

Ça commence à tourner sur Lyon, par le bouche à oreilles, par quelques textes sur le net, des 
échos venus d'autres villes... la SDAT (Sous Direction Anti-Terroriste) a débarqué dans le coin pour 
enquêter. Sa stratégie : collecter un maximum d'infos sur les réseaux de gens, les lieux où ça 
brasse, s'introduire dans des vies, des relations. La SDAT, forcément ça jette un froid, ça peut faire 
flipper et dissuader du monde d'avoir certaines pratiques ou encore d'activer des solidarités. 


u'est-ce que les super-flics viennent 
chercher sur Lyon en ce moment, et 
comment ? Autant de questions pratiques 
à résoudre pour éviter de se laisser paraly¬ 
ser par la peur ou la parano et s’assurer 
des marges de manœuvre malgré tout. 
Pour s'inventer des manières de marcher 
collectivement avec cette grosse épine 
dans le pied. 

L'œil du cyclone 

La SDAT, issue de la réorganisation de ser¬ 
vices de police de renseignements, c’est un 
peu le FBI français ; c'est elle qui se charge 
des indépendantistes corses, des Basques, 
des islamistes, et depuis peu, de ceux et 
celles qu’elle a désignés comme « militants 
d'ultra-gauche » ou « anarcho-autonomes ». 
Dans nos « sociétés à risque », il faut identi¬ 
fier, trier, traquer le « terroriste », derrière 
les gestes de chacun. Séparer la contes¬ 
tation acceptable de celle, plus effective, 
où s’inventent les gestes qui sabotent la 
machine à expulser, la machine à enfer¬ 
mer, la machine à travailler, la machine à 
éduquer, à penser et à marcher droit. La 
politique domestiquée, c’est les conseils 
de quartier, les réunions entre partenaires 


sociaux et les grandes journées d'action 
inutiles ; tout ce qui déborde du cadre aura 
droit aux coups de matraque voire aux des¬ 
centes de la SDAT. Autrement dit, avant 
même de s’attaquer à d’hypothétiques 
poseurs de bombes, l’antiterrorisme est là 
pour produire des « terroristes », des enne¬ 
mis intérieurs qui servent d’épouvantail 
- diviser pour mieux régner. 

La lutte des sans-papiers et tous les gestes 
de solidarité qui viennent s’y rapporter sont 
entrés récemment dans le collimateur de la 
SDAT, parce que ce mouvement de soutien 
induit des pratiques illégales, comme le fait 
de cacher des personnes « en situation irré¬ 
gulière » ou de s'opposer physiquement aux 
expulsions de sans-papiers. Depuis 2007, 
la situation s'est encore tendue : la poli¬ 
tique de plus en plus agressive des sbires 
sarkozistes, augmentant l’enfermement 
et la déportation des sans-papiers, elle se 
heurte à des pratiques de révolte qui se 
diffusent et qui menacent le bon ordre 
national. Conflits durs dans les centres de 
rétention (révolte et incendie du CRA de 
Vincennes, grèves de la faim massives), 
manifs et actions de soutien à l’extérieur, 
attaques contre les collabos en tout genre 
(banques, Croix-Rouge, etc.) luttes ponc¬ 


tuelles dans les écoles ou les facs... Depuis 
un peu plus d’un an, des grèves avec occu¬ 
pation, menées par des travailleurs et 
travailleuses sans-papiers, ont éclaté par 
dizaines en région parisienne ; récemment, 
immigrés et soutiens ont rouvert des abris 
à Sangatte pour permettre l’hébergement 
et l'organisation des réfugiés ; des comités 
anti-rafles se mettent en place dans certains 
quartiers à Paris, à Marseille... 

Comme si le pire à craindre serait que ces 
gestes ne soient pas assignables aux seuls 
condamnés à la clandestinité. Pareil pour 
les luttes anticarcérales, à croire que tout 
ce qui remet en cause l’isolement et l’ato¬ 
misation de nos vies les fait angoisser. On 
pourrait s’étonner que les familles et les 
amis des emprisonnés, ou encore que les 
gens qui évitent les rafles et leurs alliés, 
soient associés à une ultragauche fantas- 
mée. Au fond, rien de plus normal que ceux 
qui s’opposent pratiquement, qui cherchent 
à déjouer ou à attaquer ces dispositifs se 
retrouvent la cible des flics de la SDAT, sous 
couvert d'une action antiterroriste. 

Ça va trop loin, donc on envoie la cavale¬ 
rie : une affaire, qui a démarré pour des his¬ 
toires de clous et de fumigènes au moment 
des manifs de soutien devant le CRA de 
Vincennes, finit qualifiée en antiterrorisme, 
avec de la prison préventive pour 4 cama¬ 
rades estampillés « anarcho-autonomes »; 
l’enquête sur le sabotage d’une quarantaine 
de distributeurs automatiques de billets 
en région parisienne, en représailles aux 
dénonciations de sans-papiers dans telle ou 
telle agence bancaire, parfois simplement à 
l’aide de super-glue, est confiée à la Section 
Anti-Terroriste du parquet de Paris, qui ûnit 
par s’en dessaisir, après l’arrestation d’une 
petite dizaine de personnes. 

Les super-flics de l’antiterrorisme n’ont pas 
eu à enquêter trop longtemps pour débus¬ 
quer des pistes en province : des tags bien 
visibles signaient les dégradations commi¬ 
ses sur les vitrines de Bouygues ou les dis¬ 
tributeurs de banque BNP, La poste, LCL... 
Le travail de la police est facilité par le fait 
que certains gestes de révolte sont reven- 























diqués sur ce qui est en passe de devenir 
une scène de la radicalisation, avec ses sites 
internet en guise de caisse de résonance. 
Cette mise en série assumée peut d’un côté 
poser une ambiance collective, un rapport 
de force contre les collabos, mais constitue 
de l’autre du pain béni pour la SDAT, dont 
les fantasmes semblent se réaliser. 

Car tout ce qui touche aux luttes de sans- 
papiers, comme aux luttes anticarcérales, 
est pris très au sérieux par le pouvoir. Ainsi, 
des personnes qui ont dû lâcher leur iden¬ 
tité après un rassemblement de soutien 
devant le CRA Lyon Saint-Exupéry, fin 
octobre, ont été convoquées par la PAF. 
En échange de noms et d'infos, les shmits 
promettent d’accélérer la régularisation de 
sans-papiers. Douce France, pays de la déla¬ 
tion... Des vies contre des renseignements : 
c’est plus original que du fric, et même plus 
tentant. Mais ça n’a pas fonctionné. 

Alors les experts de la SDAT essayent une 
autre entrée : les squats. Là encore, depuis 
un rapport des renseignements généraux 
daté de 2000, il est de notoriété publique 
que c'est dans ces « espaces semi-clandes¬ 
tins » que s'organiseraient les « activistes 
d’ultra-gauche ». Donc les super-flics anti-té 
venus de Paname demandent des tuyaux 
aux collègues de la DCRI locale, qui sur¬ 
fent tout simplement sur Rebellyon. Et 
c’est ainsi qu'on se retrouve avec la SDAT 
devant le « Grand Lyeu ». Des étudiants se 
font contrôler devant ce squat quelques 
jours après l’ouverture, les keufs repartent 
avec deux identités et un numéro de porta¬ 
ble. Tranquillement, la SDAT va à la pêche, 
passe un coup de fil sur le numéro récolté, 
et parvient à convaincre la personne de 
venir répondre à ses questions. On l'inter¬ 
roge sur ce qui se passe au Grand Lyeu et 
dans quelques autres « squats politiques » : 
est-ce qu’il y a des « éléments violents » ? 
Est-ce que des actions de soutien aux incul¬ 
pés de Vincennes se préparent ? Est-ce 
qu’on discute des «Black Block» ? Est-ce 
qu'il y a des liens avec Chambéry ? 

Arrêt sur image : pourquoi Chambéry ? En 
mai, Mike et Zoé font exploser accidentel¬ 


lement un extincteur rempli de chlorate 
de soude et de sucre, à Cognin (tout près 
de Chambé). Zoé est tuée, Mike gravement 
blessé. Comme ils sont fichés en tant que 
« militants libertaires », la SDAT s’en mêle. 
130 flics perquisitionnent des maisons 
squattées dans la région; trois personnes 
sont poursuivies pour destruction de preu¬ 
ves, et incarcérées quelques semaines à 
Paris. Dans la temporalité des schmits, 10 
mois c'est pas grand chose : l'enquête est 
toujours en cours; quelques allées et venues 
entre Chambé et Lyon et ça y est, la focale 
se déplace, toujours à l’affût de nouveaux 
réseaux. 

Les occupations un peu publiques, les 
squats un peu trop vivants sont des lieux 
à la fois de rencontre et d’exposition. Des 
lieux assez facilement observables, où il est 
bon, d’un point de vue policier, de savoir 
qui y traîne, ce qui s’y passe, ce qui s’y dit. 
Des lieux d’où on peut pénétrer les réseaux, 
c’est l’approche discrète, ou au contraire 
faire peser tout le poids d’une surveillance 
bien visible. Un des effets de la pression, 
c'est qu’on hésite à aller dans ces lieux, à 
discuter, à poser clairement ce qui nous 
anime ; on a du mal à se trouver, à compo¬ 
ser. On hésite à s'organiser depuis ces lieux 
déjà tricards. La SDAT, quand elle se pointe, 
et même si c’est pas son objectif premier, 
risque toujours de désamorcer ce que ces 
lieux peuvent créer de vie. 

Contre contre-terrorisme 

L’attirail de la SDAT est un peu plus étoffé 
que celui du flic de base; c’est générale¬ 
ment ça qui donne le vertige (« on sait 
tout sur toi, sur ce que tu fais »), et c’est 
aussi ce qui leur permet de se foutre de la 
gueule des baqueux : « c’est des bourrins, 
des gros cons » ; habile technique pour 
paraître au-dessus de la mêlée et engager 
tranquillement la conversation. Si jusque-là, 
la possibilité d'être observé, suivi ou écouté 
semblait assez lointaine, maintenant c’est 
plus vraiment le cas. La SDAT a les moyens 
et elle mettra le paquet pour identifier des 
« réseaux », un gros mot pour dire relations, 
connaissances, amitiés. On peut se retrou¬ 
ver rapidement sur la sellette pour peu 
qu'on fréquente certains lieux surveillés, 
qu’on soit activement solidaire avec les 
sans-papiers ou de n’importe quelle lutte 
« sensible », du point de vue des autorités. 
Sans sombrer dans la parano, il y a certai¬ 
nement des moments où il vaut mieux ne 
pas avoir son portable sur soi quand on se 
voit (cf. Outrage n“6). Réfléchir aussi sur ce 
qu’il y a chez nous : les carnets d’adresses, 
les lettres, les ordinateurs, qui en cas de 
perquisition peuvent être de bons complé¬ 
ments au listing des appels téléphoniques 
que les flics obtiennent presque en un 
clin d’œil chez les opérateurs. Facile d'en 
apprendre long sur les gens si cette mine 
d'informations n’est pas un tant soit peu 
cryptée. Vu que Windows et Google sont 
des poucaves, mieux vaut passer par Linux 
et utiliser Tbr. 

Mais big brother n’a pas qu'un œil, les 
caméras quadrillent l’espace, les patrouilles 
tournent et les planques permettent d’ob¬ 
server des lieux de passage et les déplace¬ 


ments de certains ; marcher en ville en tout 
anonymat est devenu une sorte parcours 
du partisan, qui demande, si on veut se 
faufiler à travers les mailles du filet, un peu 
d’astuce. C’est plus prudent de regarder der¬ 
rière soi après être passé dans un endroit 
tricard pour ne pas ramener les condés 
chez soi ou chez ses amis. Une précaution 
qu’on commence à partager quand on sait 
que pour un rien, ils peuvent s'introduire 
dans la vie des gens et enquêter : pour une 
boulette de shit, un peu de chourre, un 
tag, etc. Et puis une fois qu'ils sont là, tout 
peut y passer : affiches, tracts, brochures et 
livres font office de preuves ; une brosse à 
dent leur donne de l’ADN... sans parler des 
bombes de peinture, du matos plus offensif 
ou des fringues qui pourraient être incrimi¬ 
nantes. Le plus sûr, et paradoxalement le 
moins usant, c’est d’accumuler patiemment 
les petites précautions au quotidien. 

La SDAT, comme toute machine policière, 
cherche à assigner des gestes à des gens, 
à isoler des suspects et à construire des 
coupables. Rendre identifiable des réseaux, 
parler à tout bout de champs d’« associa¬ 
tions de malfaiteurs ». Le crime est déjà 
contenu dans l’affirmation de ce commun : 
la bande, l'association, cette part collective 
qui complique tellement le travail des flics 
quand ils cherchent à faire le tri, savoir qui 
est qui, qui fait quoi. Voilà ce qu’il y a à 
défendre au minimum, voilà la première 
stratégie : se tenir, ne rien lâcher, ensemble. 
S’organiser collectivement face à la police 
comme on le fait pour s’arracher aux cir¬ 
cuits de l’exploitation. C’est les réponses les 
plus efficaces, celles qui protègent le plus 
de gens. À Paris, dans les enquêtes sur la 
« Mouvance Autonome Francilienne », après 
une série de discussions, la décision collec¬ 
tive de ne pas se rendre aux convocations 
des flics a été prise. Tint que des positions 
collectives ne sont pas affirmées, il y aura 
toujours du monde pour aller en convoc’ et 
lâcher quelque chose aux flics (« parce que 
sinon j’aurais l’air suspect », « parce qu'ils 
ont les moyens de me faire chier sur une 
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autre affaire »). Comme pour le refus ADN, 
on ne résiste pas sur la base d'arguments 
individuels (même si c’est pratique d'en 
avoir à sortir sur le moment), mais parce 
qu'on est tenu par quelque chose dehors, 
parce qu’on tient quelque chose qui nous 
renforce, qu’on a la force d’une décision col¬ 
lective derrière soi. Il ne faut pas se retrou¬ 
ver isolé face à des choix individuels : en 
GAV et en interrogatoire tout est fait pour 
ramener l’individu à la raison et lui faire 
lâcher le morceau (aveux, empreinte ADN, 
fragments de sa vie qu’un flic zélé saura 
bien remonter à charge). 

Se tenir, distinguer les moments « publics » 
des autres, parce que l’infiltration ou les 
indics restent des instruments de prédilec¬ 
tion pour les condés. L’indic’, la balance : 
des grands mots pour désigner quelque 
chose de bien plus commun, comme leur 
parler un petit peu, mais « petit peu » après 
« petit peu », ils accumulent eux aussi des 
infos, confirment des soupçons, géo-loca- 
lisent, etc. De la tentative de recruter un 
indic' à RUSF, en échange de facilitations 
dans certaines procédures de demande de 
papiers, jusqu'aux gens tournant autour 
du Grand Lyeu pour savoir ce qui se passe 
dans le coin... chaque fois le coup est un 


peu déroutant : d'abord parce qu'on s’y 
attend pas ; et puis ils travaillent la chose, 
ils y mettent la manière (« mais non, t’es 
pas un collabo, à ta place n’importe qui 
le ferait, et pis c'est pas grand chose »), 
les convocations sont informelles, juste 
pour « discuter », un interrogatoire qui se 
prétend une conversation sympa, déten¬ 
due... Le coup d’après, ça sera peut être 
l’inverse : ils viennent te chercher chez 
toi et t’emmènent à Levallois, dans leurs 
locaux, et là, c’est peut-être parti pour 96h 
non-stop. 

Alors quoi ? Ils ont plus de moyens ? Il y a 
plus de surveillance ? Des renseignements 
sont glanés, récupérés ou arrachés au cours 
des contrôles quotidiens. Pour faire clair, 
beaucoup de choses nous identifient en tant 
qu’individus citoyens et permettent d’en 
savoir assez long sur ce qu’on fait, ce qu'on 
achète, où on habite, où on va, comment 
on se déplace. Carte d'identité, permis, bail, 
assurance de bagnole, téléphone portable, 
carte de transport, carte bancaire, contrôle 
de routine parles flics, casier judiciaire, etc. 
Ces multiples checkpoints qui parsèment 
les chemins tracés sont des sources pré¬ 
cieuses d’informations. On voit bien qu’il 
y a tout intérêt à préserver notre opacité, 


à récupérer un peu de cette part d’ombre 
dont les polices et les contrôles cherchent 
à nous déposséder. Neutraliser, éviter ces 
dispositifs, les rendre inopérants, apprendre 
a s’y mouvoir devient toujours plus néces¬ 
saire à mesure que l’État se dote des outils 
capables de traiter toutes ces informations. 
Alors face à ça, multiplier les subterfuges, 
développer des modes de vie ou des gestes 
collectifs partageables. On décide de ne pas 
avoir de papiers, de refuser collectivement 
de donner son identité, histoire de protéger 
tout le monde par l’anonymat ou de couvrir 
ceux ou celles qui sont les plus vulnéra¬ 
bles. Ne pas se rendre aux convocations (ce 
n’est pas un délit au regard de la loi). Col¬ 
lectiviser des ordis, des véhicules, etc... et 
mille autres feintes, tout ce qui peut rendre 
moins transparents les aléas de nos vies. 
«Une société qui a épuisé l'ensemble de ses 
possibilités vitales a de bonnes raisons de 
juger « terroriste » ce qui s'expérimente au- 
delà d'elle» m 

Post scriptum sur les lectures utiles : 
quelques données juridiques dans « face 
à la police/face à la justice » (éditions alti 
piano); pour les aspects plus technico-pra- 
tiques voir le «manuel de survie en GAV» à 
choper sur Rebellyon, notamment. 


■ Demi belle 

Fin décembre un détenu de l'EPM de Meyzieu 
a profité d'une sortie pour se faire la belle. Il a 
passé les fêtes en famille avant de se repointer à 
la taule, le lendemain du réveillon. 


■ La prison, alternative à la prison 

Le 18 janvier, un prisonnier en semi-liberté oublie 
de rentrer au centre, le temps d'une nuit. Dès 
le lendemain le directeur lui annonce que c'est 
le retour assuré à la case prison. Plutôt que de 
rentrer à Corbas il tente la belle le soir même, 
découpe les grilles et saute depuis sa cellule, du 
deuxième étage. Il se fait serrer dans un restau 
de Villeurbanne quelques heures plus tard : jugé, 
il ramasse six mois supplémentaires. 


■ Un trou dans la camisole 

22 janvier, suicide à Corbas. L’AP se défend, expli¬ 
que que toutes les précautions avaient été prises. 
Le détenu était suivi, « on avait pris les devant et 
procédé à des injections médicamenteuses ». Pas 
suffisant pour l'assommer complètement. 


■ Vol au-dessus de l'UHSA 

L'UHSA (Unité d'Hospitalisation Spécialement 
Aménagée) est une prison dans l'hôpital psy¬ 
chiatrique, sous contrôle de l'Administration 
Pénitentiaire. La première de ces unités doit être 
inaugurée sous peu au Vinatier ; elle permettra 
d'enfermer 60 personnes : des prisonniers (ou 
des sans-papiers détenus en centre de rétention) 
qui péteraient trop les plombs, des gens recon¬ 
nus irresponsables en justice mais finalement 
enfermés quand même, des personnes norma¬ 
lement libérables mais maintenues au cas où en 
« centres médico-social judiciaire de sûreté »... 
Particularité technique : tout le monde sera placé 
sous vidéo-surveillance 24/24 (dans les couloirs, 
les salles de consultation, jusqu'aux chambres des 
détenus). Un petit laboratoire du contrôle total : 
sans avoir choisi d’entrer, comme les prisonniers, 
sans garantie de sortie, comme les fous ■ 



10 mars. Publication officielle du second rapport annuel de 
Jean-Marie Delarue, Contrôleur général des lieux privatifs de 
liberté. Ce représentant de l'État français, chargé d'inspecter 
les geôles républciaines, a fait quelques découvertes. 


P ar exemple, il s’est aperçu qu’en zonz', 
en garde-à-vue ou en centre de réten¬ 
tion les « politiques de l'effroi en vigueur 
écrasent toute dignité des personnes incar¬ 
cérées ». « La sécurité est un ogre jamais 
rassasié qui mange trop de droits de la 
personne : les garanties prises en matière 
de sécurité tendent toujours à davantage 
fragmenter les personnes, à les isoler, à 
les soumettre à de nouvelles contraintes, à 
amenuiser leurs relations sociales, bref, à 
provoquer leur “effroi", comme on l'énonçait 
jadis ». Les prisonniers de Corbas n’ont 


pas attendu le rapport pour savoir cet état 
de fait, et tenter de s’y soustraire, par tous 
les moyens. 

Résister à l'effroi 

Trois suicides depuis mai dernier, dont un 
au mitard ; des agressions de matons de 
plus en plus fréquentes. Les tensions ont 
éclaté en un mouvement plus collectif à la 
fin novembre : trois weekends de suite, les 
six promenades du centre pénitentiaire ont 
été bloquées par les détenu-es. « Même le 
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quartier des femmes s'y est mis, c'est rare que 
tout le monde parte ensemble ». En cause : 
les problèmes de parloirs, de courriers, de 
mandats en retard, les cantines incomplè¬ 
tes, les tensions avec certains surveillants 
(plutôt calmes au départ, le temps sûre¬ 
ment qu’ils prennent leurs marques, les 
matons ont commencé à mettre plus de 
pression depuis l’été)... Une révolte dif¬ 
fuse, générale, contre les conditions de 
vie dans cette prison ultra-moderne et 
proprement invivable. 

EAdministration Pénitentiaire (AP) a réagi 
assez classiquement : elle a envoyé les 
ERIS casser quelques dents (les ERIS ce 
sont des matons spécialement entraînés 
pour le maintien de l'ordre en prison, des 
connards qui « aiment l'action » surtout à 6 
contre un et la gueule cachée derrière des 
cagoules) ; une dizaine de prisonniers ont 
fini au mitard et l’AP a organisé le transfert 
de près de 100 détenus vers les taules de 
Villefranche et Saint-Quentin-Fallavier. 
Officiellement il s'agissait de « dégonfler les 
effectifs » (la prison comptait plus de 900 
occupants pour 690 places) ; officieuse¬ 
ment la décision de transfert aurait d’abord 
concerné les « meneurs ». 

Le 15 décembre, ce sont les matons qui 
lancent un blocage symbolique de la 
prison, pour demander une amélioration 
de leurs conditions de travail. Eux, mal¬ 
heureusement, personne ne viendra leur 
casser la gueule. Blocage par les prison¬ 
niers puis blocage par les matons... La 
situation pourrait paraître paradoxale mais 
elle ne l'est pas tant que ça : certains sur¬ 
veillants semblent d'ailleurs avoir poussé 
pour que les détenus « se bougent », his¬ 
toire de faire pression plus efficacement 
sur la direction dans le sens d'une aug¬ 
mentation des moyens. À peu près au 
même moment des matons ont provoqué 
des tensions et des rixes entre différents 
groupes de prisonniers, en balançant quel¬ 
ques fausses informations et en attisant 
les tensions existantes. Ils ont pu ensuite 
facilement dénoncer « l’augmentation des 
violences » et réclamer des « postes sup¬ 
plémentaires et de meilleurs conditions de 
sécurité ». 

Étendre le mouvement 

Avec le transfert massif, plutôt que de 
mettre fin aux troubles, l'Administra¬ 
tion Pénitentiaire aura réussi surtout à 
les déplacer et à les disséminer : le 10 
janvier, un peu plus d'un mois après le 
mouvement à Corbas, une soixantaine 
de prisonniers bloquent la promenade à 
Saint-Quentin-Fallavier « pour l’améliora¬ 
tion des cantines et plus d’activités ». Là 
encore les ERIS doivent intervenir pour 
mater la révolte. 

Alain Chevalier, représentant de l'Union 
Autonome Fédérale Pénitentiaire, invoque 
pour expliquer la persistance des troubles 
« la surpopulation, le manque d’effectifs et 
le sentiment d'impunité des détenus qui 
n’effectuefraient] pas entièrement leur peine 
en cas de manquement à la discipline ». Le 
syndicaliste fait sans doute référence à la 
décision rendue peu de temps auparavant 
par le tribunal administratif de Grenoble, 


Témoignage d’un prisonnier 
de Corbas, de passage en 


« En arrivant à Corbas, j’ai d’abord apprécié de 
me retrouver dans une petite pièce hygiénique, 
avec une porte insonorisée et une douche que 
je pouvais prendre quand je voulais. C'est après 
que j’ai réalisé. Cette porte m’enfermait un peu 
plus. Vous pouvez toujours taper dedans, per¬ 
sonne ne vous entend. Et quand vous sortez 
de cellule, plus un espace n’échappe aux [120] 
caméras. Quand ils arrivent dans une nou¬ 
velle prison, la première chose que regardent 
les détenus, c’est les angles morts, les endroits 
qui échappent aux caméras. À Corbas, il n’y 
en a pas. 

Dans cette prison, toutes les portes s'ouvrent sur 
commande, à distance. Tout est automatique. 
Vous ne voyez presque plus de surveillants. 
Vous passez devant des postes de contrôle aux 
vitres sans tain. Eux vous voient. Vous, vous ne 
les voyez pas. Il y a des interphones, ils ne se 
déplacent plus. À Saint-Joseph, quand tous les 
détenus tapaient ensemble dans leurs portes, 
ça faisait du bruit dans la coursive, les matons 
venaient. Là, avec la porte insonorisée... Moi, 
j’avais de la chance : j’étais au deuxième étage. 
En regardant tout droit, je voyais les coteaux 
du Lyonnais. Ils ont installé ce qu’ils appel¬ 
lent des caillebotis. Des grilles fixées derrière 
les barreaux, pour empêcher de s'envoyer des 
trucs d’une cellule à l'autre. C'est des grilles 
tellement profondes qu'elles vous bouchent 
complètement la vue vers les côtés et vers le 
haut et le bas. Comme des œillères : vous ne 
pouvez plus regarder que tout droit. Donc ceux 
qui sont au rez-de-chaussée et au premier, ils 
ne voient plus que le mur. Dans cette prison, 
tout est immense. Les mouvements prennent 
un temps fou. Pour aller aux parloirs, il faut 
passer deux grilles et une dizaine de portes, il 
faut une vingtaine de minutes. Tout commence 
en retard, les cours, les activités... Alors, ils ont 
réduit les mouvements. Il a fallu choisir entre 
parloirs, activités ou promenade. Pareil pour le 
dentiste ou le médecin. À Perrache, on pouvait 
les voir dans la semaine. À Corbas, on peut 
parfois attendre un mois. 


Comme tout est immense, tout est très frac¬ 
tionné, on ne sait jamais qui est responsable 
de quoi. Il arrive souvent qu’on ne reçoive pas 
de lettre de la semaine, puis cinq le vendredi. Si 
un courrier se perd, personne ne sait si c'est la 
faute du vaguemestre ou du surveillant d'étage. 
Le courrier qui arrive par erreur au bâtiment D 
au lieu du B met un mois pour refaire le chemin. 
C’est terrible car, avec le parloir famille, c'est 
votre seul lien à l'extérieur, à la vie. La cantine 
[les produits que les détenus peuvent acheter 
sur commande], c'est le bordel. On reçoit des 
choses à la place d'autres, ou vous êtes débités 
sur votre compte sans être livrés. C’était déjà 
le cas à Lyon, mais, à Corbas, vous n'avez plus 
d'interlocuteur. Vous ne savez plus qui est res¬ 
ponsable de quoi. Les bons se perdent dans la 
prison, ou entre la prison et Eurest [société de 
restauration collective]. Vous devenez fou et 
les surveillants n’ont pas de solution. Le privé 
gère de plus en plus de choses et ça complique 
tout. Les plombs, par exemple, sautent souvent 
en prison, parce que ceux qui n'ont pas les 
moyens de s'acheter une plaque électrique à 
40 euros ou un thermoplongeur à 8 euros se 
fabriquent un « toto » : deux fils électriques 
qu'on met dans la prise avant de les plonger 
dans l'eau, pour la faire bouillir. Quand les 
fils se touchent, ça saute. À Perrache, on tapait 
dans la porte pour que le surveillant remette 
les plombs. À la prison de Corbas, ils n'ont pas 
le droit. Ils doivent appeler la boîte qui gère la 
taule. Souvent, il faut attendre une demi-jour- 
née avant que quelqu'un vienne appuyer sur 
le disjoncteur. 

Finalement, on a quitté un lieu où l'humanité 
survivait, pour arriver dans un lieu où il n’y en 
a plus. À Saint-Joseph, c’était vieux et sale, il 
y avait des rats, des souris, des pigeons. Mais 
au moins c’était vivant. On est arrivés dans 
une prison propre, sans rats, sans cafards. Mais 
au bout de quelques jours, derrière ma porte 
insonorisée, j'ai eu l'impression de devenir fou. 
J'ai compris qu'à Saint-Joseph, les rats étaient 
mes amis ». 


qui a ramené une peine de mitard de 30 à 
20 jours pour un prisonnier de Saint-Quen¬ 
tin. En fait d'impunité, donc, il est ques¬ 
tion de 20 jours d’isolement, à bouffer et 
respirer du béton. 20 jours qui ont semblé 
une éternité au prisonnier condamné : à 
peine revenu au centre de détention il a 
essayé de se tuer. 20 jours pour « insultes 
envers un maton ». Pour des mots, rien que 
des mots. 

Des mots qui peuvent vous faire tuer 
parfois, ou au moins passer un sale quart 
d’heure. À Villefranche, quand les familles 
de certains détenus ont fait mine de porter 
plainte contre l’AP, pour mauvais traite¬ 
ments, des matons se sont vengés en les 
tabassant encore plus sauvagement. Ce 
sont les prisonniers eux-mêmes qui sont 
venus relayer aux parloirs les pressions 
des surveillants : « si vous continuez ils vont 
me tuer ». L’année dernière, un taulard 
qui s’était embrouillé avec les gardiens 
a effectivement fini « suicidé ». Comme 
Fakraddine Razaï, assassiné à Saint-Quen¬ 


tin le 8 août 2008. Et les habitudes ont 
la vie longue : au début de cette année, 
juste après le jour de l'an, des surveillants 
de Saint-Quentin tombent sur un détenu 
qui a l’air vaguement bourré. Pour son 
réveillon il a réussi à faire rentrer un peu 
de whisky. Les matons sont zélés, ou bien 
ils veulent garder le monopole du trafic 
entre l’intérieur et l’extérieur ; en tout cas 
ils improvisent une punition spéciale : le 
prisonnier est tabassé et forcé à boire de 
l’eau de javel. Comme il termine à l’hosto 
les braves fonctionnaires se couvrent en 
accusant d'autres détenus. La morale est 
sauve. 

Avec toutes ces saloperies, le délégué de 
l’Union Autonome Pénitentiaire arrive 
encore à parler sans rire du « sentiment 
d’impunité des détenus ». Et il pleurniche sur 
les démissions fréquentes de surveillants. 
« Le taux de suicide est plus élevé chez les 
matons que chez les détenus », assure Alain 
Chevalier. À croire qu’il y a quand même 
une justice ■ 
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LA CONCERTATION 



A lors que de plus en plus de monde 
déserte les isoloirs et que la 
démocratie représentative commence à 
ne plus faire illusion, il s’agit pour le pou¬ 
voir d’inventer de nouvelles chimères. 
L’idée trouvée depuis quelques temps 
c’est ce qu’il appellent « la concertation », 
un dispositifbien pratique pour redonner 
à la démocratie des allures respectables. 
Consultation sur l’environnement, con¬ 
seils de quartier, participation aux plans 
d’urbanismes... La concertation prend 
différents visages, tous aussi déconcer¬ 
tants les uns que les autres. Mais partout 
c’est cette même idée de la pédagogie qui 
est diffusée, cette même idée que si les 
institutions politiques sont désertés c’est 
parce que les gens ne sont pas « infor¬ 
més sur les réformes nécessaires », parce 
qu’ils ne comprennent rien aux « enjeux 
de la modernité ». Qu’à cela ne tienne, on 


va les éduquer, et en plus en se payant le 
luxe de faire croire à un retour du pou¬ 
voir au peuple, à une démocratisation de 
la société. 

La concertation c’est d’abord une bonne 
blague, une entreprise marketing qui 
vient présenter des décisions déjà prises 
en faisant comme si il y avait encore un 
mot à dire. Dans le cas de la ville et de 
l’aménagement urbain, la concertation 
devient carrément une étude de marché, 
de l’aveu même de certains élus particu¬ 
lièrement fourbes, leur pouvoir face à la 
pression des promoteurs immobiliers est 
nul. Alors des concertations sont organi¬ 
sées, à grands renforts de « power point » 
et de plaquettes colorées, des consultants 
se succèdent les uns après les autres pré¬ 
sentant tantôt les qualités écologiques de 
tel aménagement, tantôt les bénéfices du 


« Le débat oit s'en fout, 
on veut nas de nanos du tout!» 


Le 12ème débat sur les nanotechnologies orga¬ 
nisée par la Commission Nationale du Débat 
Public (CNDP) devait avoir lieu ce jeudi 14 
janvier à Lyon. Comme dans d’autres villes, il 
a été annulé par par l’action d’opposants qui 
entendaient dénoncer une opération d’accepta¬ 
bilité et refuser les nanotechnologies. La CNDP, 
c’est l’organisme étatique qui se dit neutre et 
indépendant et qui, en tant que garant de la 
démocratie et de la bonne tenue des débats 
publics, édicte les conditions d’un débat aux 
normes. Ça se passe à l’ENS, c’est entouré 
de flics et de vigiles et faut être bien sapé. A 
l’image de la démocratie : dans des lieux qui 
puent l’élitisme, protégé par des keufs, où le 
délit de faciès est institutionnalisé et l’iden¬ 
tification individuelle obligatoire. Toutes les 
polices sont présentes, des robocops aux jour¬ 
nalistes, sans oublier les connards de la BAC. 
À l’intérieur : des vigiles qui fouillent tout le 
monde. La démocratie passe par là : elle veut 
des citoyens qui viennent pour discuter. Ce 
n’est qu’en étant dépouillés et inspectés sous 
toutes les coutures que l’on peut prétendre y 
participer. De toute évidence, peu de gens se 
donnent cette peine, la salle est presque vide. 
Quand le président de la CNDP s'avance pour 
ouvrir la réunion, ce sont applaudissements, 
cris et coups de sifflet qui ruinent son débat. 
Banderoles, chansons, projectiles de papier 


finiront de porter l’assaut jusqu’à ce que la 
clique de la CNDP comprenne qu'on leur a fait 
le même coup qu'à Rennes, à Lille ou encore 
à Grenoble, leur assemblée est bordélisée. 
« Cassez-vous! », « Le débat on s'en fout, on 
veut pas de nanos du tout ». Sur la question 
de l’organisation d'un débat démocratique 
sur les nanos-technologies, y a pas à débattre, 
juste à leur dire de se casser. Ce soir-là, encore 


nouveau « pôle multimodal » qui permet¬ 
tra le « désenclavement » du quartier. Les 
éventuelles protestations des habitants 
permettront d’affiner le discours et de 
composer un nouvel habillage au projet 
pour le re-proposer quelques mois plus 
tard si l'hostilité est trop forte. 

Les figures que dessine la concertation 
sont bien tranchées. Il y a d’un côté les 
habitants, les riverains, et plus généra¬ 
lement le citoyen, de l’autre les experts 
en tous genres, urbanistes, élus, techni¬ 
ciens. L’habitant, le riverain, ou quelque 
soit le nom qui lui est assigné, est cet être 
étrange qui ne peut pénétrer dans le céna¬ 
cle qu’à condition de se faire minuscule, 
de rendre ses aspirations minuscules, insi¬ 
gnifiantes. Le citoyen lui, c’est la figure 
opposée, il ne sera admis à l'inverse que 
s’il représente l'Intérêt Général. Ainsi, 
selon les besoins du moment, c’est l’un 
ou l’autre qui sera convoqué, tantôt le 
riverain pour parler du ramassage des 
poubelles, tantôt le citoyen pour « s'ex¬ 
primer sur un grand débat d’actualité ». 

une fois, le débat visant à entériner avec notre 
participation, « consentement » en langage 
démocratique, des décisions déjà prises n’a 
pas lieu. Alors comme ces foutus « experts » 
ne sont pas venus pour rien, ils se planquent 
dans une petite salle et transmettent leur ver¬ 
biage sur le net. 

Option 1 : bordéliser ces espaces, ruiner leurs 
débats. Les envoyer chier. 
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Dans tous les cas, ça aura lieu dans un 
espace pensé à l'avance, l’administré sera 
placé en vis à vis d’une tribune surélevée, 
il devra attendre son tour pour parler et 
ce bien sûr à condition de se fondre dans 
le discours et la posture attendue, sous 
peine d’être au mieux ignoré, au pire prié 
de quitter la salle. L’expert lui, n’a plus 
besoin d’être présenté, il est celui qui sait, 
loin des petits soucis au ras de trottoir des 
habitants, ou des aspirations idéalistes du 
citoyen, il est le pragmatiste, celui qui 
a la vision globale, les outils, la capacité 
à penser l’ensemble, et en dernière ins¬ 
tance, à prendre la décision. L’expert est 
là pour rappeler que le monde vécu est 
avant tout un plan, un projet, une zone 
à administrer. 

La concertation, parce qu’elle a lieu près 
de chez soi, qu'elle invite à l’action et à la 
participation, laisse à penser qu’enfin la 
démocratie donne la possibilité à tous de 
participer aux affaires communes. Mais 
l’objectif véritable, pour ses promoteurs, 
consiste à l’inverse à perpétuer l’idée que 
la politique, pour tout un chacun, doit être 
séparée de l’action, qu’elle est une fabri¬ 


que d'opinions et ne doit sous aucun pré¬ 
texte franchir la limite acceptable du débat 
public. Pour cela, il s’agit d’assurer la cap¬ 
tation des désirs, des mécontentements et 
des velléités d'auto-organisation. Il ne faut 
donc pas prendre tout ça à la légère, la 
volonté, derrière les louables apparences, 
reste de neutraliser de manière préven¬ 
tive toute forme d'organisation collective 
qui n'emprunterait pas les voies balisées 
de la participation. Une forme de neu¬ 
tralisation venant se substituer à toutes 
formes de mobilisations. La concertation 
est une arme et engendre des dégâts, elle 
a un impact et entraîne des déflagrations :, 
l’idéologie se propage au dehors et avec 
elle la civilisation. L’isolement qu’opère 
la démocratie, la réduction des êtres en 
individus-citoyens, s'étend au delà de ces 
espaces confinés, on le retrouve dans des 
AG syndicales ou étudiantes comme dans 
les milieux autogérés. Tbujours la même 
opération : intégrer ceux qui peuvent 
l’être, désigner les autres comme des 
ennemis de la démocratie, d'un côté le 
citoyen, de l’autre l’incivil. Il nous faut 
ainsi déserter ces espaces autant que les 
modes d’existence qu'ils orchestrent ■ 


Un débat sur l’identité nationale 

Alors l'idée c’est d'organiser un débat avec Éric Besson, le préfet et quelque uns de leurs 
potes à la préfecture. Bien sûr, il n'est pas question d'y croiser n'importe qui. Toutes les 
identités sont minutieusement contrôlées. Pour entrer, faut montrer son carton d’invitation, sa 
carte de journaliste ou alors une gueule qui passe bien et être sur son 31. Encore un de ces 
débats démocratiques, avec tout ce qu’ils ont de plus crades et écoeurants : devoir montrer 
patte blanche pour aller écouter le sinistre Besson nous parler de son amour pour la France... 
Des condés partout, près à recevoir les manifestants venus faire un peu de grabuge devant. 
Jusque là, pour eux, rien d'inquiétant, juste quelques déçus qui viennent crier, ça perturbe 
pas le manège démocratique, ça lui donne même plus d'importance. Seulement cette fois-ci à 
Lyon ça c'est passé différemment. Alors que la volonté de cette campagne sur les débats « au 
format » c'est justement qu’il n’y ait pas de confrontations véritables, que tout soit neutralisé 
par l'arme démocratique de la concertation, du débat sans conflits ouverts, la question de 
l'identité nationale a bien été abordée - à coup de pompes. Pendant que quelques crapules 
entraient dans la préf, le rassemblement appelé par un paquet d'assos allant du PS au MRAP 
en passant par RESF et l'UNEF se fait attaquer par une bande de fafs. Seulement voilà, ce jour 
là n’étaient pas présents que les dites assos qui ont été tentées de prendre la fuite face à ce 
conflit, il y avait aussi des gens prêts à en découdre, des gens qui ne s’étaient pas déplacés 
pour simplement « se faire entendre par le gouvernement » mais pour porter le conflit violent 
qui les anime et les oppose à toutes formes de fascisme, à celui d’une bande de fafs comme 
à celui de l’État. Là où la concertation se voulait justement l’évacuation de l'hostilité autour 
de ce thème d'identité nationale, le conflit s’est imposé dans la rue, en dehors des espaces 
confinés de la démocratie. 

Option 2 : on a pas à se rapporter à se genre de manigances, si ce n’est avec l'intention d’y 
porter un réel conflit. Ils veulent créer et organiser des espaces de neutralisation politique, on 
fait exploser le conflit. 


Démocratie 
et sécurité 


Le couple parfait s'affiche dans des « réu¬ 
nions publiques sur la sécurité » qui ont eu 
lieu dans le 7e arrondissement le 5 novem¬ 
bre 2009 et le 6 janvier 2010, à l'ENS. La 
tribune est composée de flics : proc’, préfet, 
maires, députés, directeur départemental 
de la sécurité publique. Au programme de 
ces concertations démocratiques : la pros¬ 
titution, les squats, les nuisances sonores, 
les barbares des halls d'immeubles, les 
« personnes qui font la manche et qui sont 
agressives » et les bars qui font du bruit la 
nuit. La force du dispositif, c'est de parler 
pratique, des « vrais problèmes », des « pro¬ 
blèmes concrets » des gens : places de par¬ 
king, bails et capotes dans le caniveau ; 
et d'éviter consciencieusement tout ques¬ 
tionnement plus approfondi. Mais surtout 
c'est la forme même de l’enregistrement de 
doléances individuelles, annônées en choui- 
nant, qui conditionne l’impuissance : des 
moi-je citoyens venus se plaindre pour leur 
poubelle renversée la nuit, que des jeunes 
squattent leurs halls d’immeubles le soir, ou 
que leurs enfants croisent des prostituées en 
allant à l'école. Un citoyen se lève, il tient à 
remercier la police pour les contraventions 
posées. Tout va bien. La forme même de 
la plainte appelle sa réponse. « Ne vous 
inquiétez pas, on s’en occupe ». Ce qui se 
joue là c'est la dépossession de l’action : 
le principe même de la démocratie quoi, la 
délégation de la décision, la pure contem¬ 
plation et la séparation totale d'avec l'action 
sur nos vies. 

A partir de ce constat, des membres de l'as¬ 
sociation Cabiria, une association de santé 
communautaire au service des personnes 
prostituées, ont porté l'idée d’une discus¬ 
sion directe entre les personnes concernées 
par la même présence sur un territoire, en 
dehors de ces espaces de concertation où 
leur parole passe nécessairement par la 
médiation. 

Option 3 : La lutte contre cette arme de l'en¬ 
nemi a pris la forme de rencontres entre pros¬ 
tituées et riverains, qui ont été organisées en 
dehors de ces pièges démocratiques, où, sur 
la base du partage d’un territoire, les problè¬ 
mes de co-existence peuvent se prendre en 
charge directement et collectivement. 











_ 


JEUX INTERDITS 

Lundi 11 janvier 2010, un collégien de Rilleux blesse un de ses petits camarades en déconnant 
avec un canif. Les plaies sont superficielles, et de l'avis de tout le monde c'est arrivé en 
jouant, « c'était pour rigoler ». Mais ça ne fait pas rire tout le monde : le proviseur appelle les 
gendarmes, le môme de 13 piges est interpellé et mis en examen pour violences avec arme. 


«TT n délit passible de 10 ans de 
prison », précise le procureur. Tbut 
ce déploiement peut paraître bizarre pour 
une blague, même un peu coupante, mais 
il y a le contexte : faut marquer le coup 
après la mort d’un lycéen en région parisi¬ 
enne, poignardé pour une histoire de 
cœur, la semaine précédente. 

SAGES comme des images... 

... comme des images défilant sur les moni¬ 
teurs d’un système de vidéo-surveillance. 
Avec ces derniers faits divers on a le droit 
à la mobilisation générale dans les bahuts ; 
pour les flics, le Préfet et l’Inspection aca¬ 
démique c’est l’occasion d’étendre le dis¬ 
positif SAGES : Sanctuarisation Globale de 
l’Espace Scolaire. D'abord, prévoir et nor¬ 
maliser l’intervention des flics ou des gen¬ 
darmes auprès des chefs d'établissement. 
Ensuite, lancer des diagnostics sécurité en 
« s’appuyant sur les référents qui existent 
déjà dans chaque structure scolaire » (des 
profs, des CPE qui ont l’habitude de dealer 
avec les forces de l'ordre, et qui, si ça se 
trouve, aiment ça). Les diagnostics sécurité 
doivent aboutir à la mise en place de « solu¬ 
tions techniques » : portique de détection, 
caméras de vidéo-surveillance (un tiers des 
collèges du Rhône seront bientôt équipés). 
Voilà pour le premier cercle du dispositif 
SAGES. Surveillance des points d'entrée, des 
couloirs. Le deuxième cercle correspond aux 
abords immédiats du bahut : pour le sécuri¬ 
ser les flics et l’administration peuvent miser 
sur une présence visible, « pour dissuader », 
ou discrète, « pour interpeller ». Troisième 
cercle : les axes de communications et 
d’accès. Le dispositif prévoit des contrôles 
notamment dans les bus pour trouver des 
stupéfiants, des objets dangereux. Et mar¬ 
quer une présence... 


Les mesures techniques, c’est pas mal, mais 
il faut travailler encore leur acceptabilité. 
Et comme pour les grands, on mise sur 
les bonnes vieilles méthodes démocrati¬ 
ques... Le 10 février, le Conseil Général des 
Jeunes (une assemblée où se retrouvent 
des représentants des collégiens du départe¬ 
ment) s'ouvre avec comme premier point à 
l’ordre du jour : la sécurité. C'est l’époque qui 
veut ça. La plupart des mômes ont l’air de 
s'en foutre pas mal, ils rigolent et discutent 
d’autres choses ; mais pas Chloé et Noémie. 
Elles, elles ont compris que pour être bien 
vues des responsables et des journalistes il 
faut être adulte, et ressortir la petite leçon 
qu'on attend d’elles : « nous on est pas du 
tout en sécurité, c'est parce qu’on habite à 
côté d'une ZER On entend des pétards et 
on voit des bagarres toute la journée ». Les 
caméras, ça serait une solution ? « Non, ils 
s'amuseraient à les casser. Il faudrait mettre 
plus de surveillants, au moins une dizaine ». 
Ça correspond bien au nouveau mot d'ordre 
des syndicats de profs et des fédérations de 
parents d’élève, les consignes ont été appli¬ 
quées à la lettre. D’autres fayots confirment : 
« depuis que le nouveau principal est là, ça 
s’est beaucoup calmé : il y a des policiers 
qui patrouillent devant le collège ». Voilà ce 
qu’il fallait, un homme à poigne, un Sarkozy 
des préaux. 

La chasse à l'enfant 

Le 15 décembre, les blocages reprennent 
devant plusieurs bahuts de l’aggloméra¬ 
tion, « contre la réforme en cours », pour 
les programmes, pour plus de chaises et/ 
ou plus de surveillants. Pour casser un peu 
la routine des cours en tout cas. Doisneau, 
les Canuts, Saint-Ex... Après avoir monté 
des petites barricades devant le lycée, les 
bloqueurs partent en manif sauvage en 


direction d'autres bahuts à débrayer. Ça 
bloque un peu plus tard devant Diderot ; une 
voiture tente de forcer le passage. Chahut, 
poussées, quelques coups de pied dans les 
portières. À l’intérieur ce sont des flics en 
civil, des baqueux qui sortent et chargent, 
flash-bail à la main. Eparpillement, sauve qui 
peut. Un des lycéens pris en chasse saute 
un petit muret : derrière il y a 15 m de vide, 
et des rochers en bas. Fracture de la jambe, 
clavicule pétée, hématome au poumon. Pour 
les services de secours appelés en urgence 
« il s’en sort plutôt bien ». La « sanctuarisa¬ 
tion » du lycée Diderot est à ce prix. 

Pour faire bonne mesure deux des lycéens 
de Saint-Ex passent en jugement un mois 
plus tard pour « dégradations aggravées et 
violences volontaires aggravées ». En soutien 
pas mal de leurs camarades et une vingtaine 
de profs se sont rassemblés devant le bahut. 
Au même moment les avocats plaidaient : 
« ce ne sont pas des casseurs ». On retrouvait 
mots pour mots les mêmes conneries dans 
une pétition que des profs et des parents 
d'élèves avaient fait tourner les jours précé¬ 
dents : « nous tenons à faire connaître notre 
indignation face aux procédés de répression 
dont ont fait l’objet ces deux lycéens alors 
qu’ils ne sont ni des voleurs, ni des casseurs, 
ni des terroristes ». 

Les bonnes âmes soutiennent la répression 
face « aux casseurs, aux voleurs et aux terro¬ 
ristes » mais jugent insupportables les « inti¬ 
midations » visant des « lycéens en lutte ». 
Les bonnes âmes sont un peu naïves et un 
peu crapuleuses. Elles ont bien compris que 
quand la police traque les petits voleurs, les 
fouteurs de merde, elle fait son travail. Elles 
savent bien qu'au fond c'est la condition 
pour « enseigner en sécurité », « vivre en 
sécurité ». À l'abri du terrorisme et des éclats 
un peu trop réels de la lutte ■ 


■ Boum ! 

Vendredi 18 décembre, en plein blocage, deux 
lycéens de Vaulx sont contrôlés par les flics à proxi¬ 
mité des Canuts avec des bouteilles explosives (acide 
chlorhydrique plus aluminium : très détonant). L'an¬ 
née dernière, à Grenoble, une commissaire de police 
avait perdu un morceau d'oreille à cause d'un de 
ces petits pétards improvisés, au cours d'une manif 
lycéenne. À bon entendeur... 


■ Tenir à l'œil... 

Dans le Rhône, 23 collèges sur 110 sont déjà équi¬ 
pés de caméras de vidéo-surveillance. Il devrait 
y en avoir 10 de plus cette année : Jean Moulin, 
Bellecombe, Clémenceau, Longchambon à Lyon ; 
Ollivier de Serres et les Servizières à Meyzieu ; 
Marcel Pagnol à Pierre-Bénite ; Maria Casares à 
Rilleux ; Lakanal à Saint-Laurent-de-Mure ; Balzac 


à Vénissieux. Installation déjà prévue pour 2011 : 
aux Noirettes et à Barbusse à Vaulx-en-Velin, Jean 
Moulin à Villefranche. 


■ La « guerre des rues » n'aura pas lieu 

18 janvier, l'opposition municipale demande l’an¬ 
nulation d'une animation prévue dans le cadre des 
quais du polar : « Street wars, un jeu d’aventure 
qui simule des meurtres au pistolet à eau ». Patrick 
Huguet, chef de file UMP au conseil municipal, se la 
joue solennel : « au lendemain d’une série d’événe¬ 
ments dramatiques où on voit la violence atteindre 
l’école, encourager les adolescents à simuler des 
meurtres même au pistolet à eau, je ne crois pas 
que ça soit convenable ». Par contre pas de pro¬ 
blème pour équiper les flics de flash-bail, quitte 
à ce que des adolescents y perdent des dents ou 
un œil. 


■ Casser les murs 

À Villefranche, il ne fait pas bon être solidaire des 
Palestiniens. Une collégienne a été virée trois jours de 
son bahut pour avoir porté un t-shirt « Palestine libre » 
devant son prof d’histoire qui avait la désagréable 
habitude de faire l’éloge d’Israël pendant ses cours. 
Pendant les vacances de février, l’école de Craponne se 
fait cambrioler, essentiellement du matos info. 

4 mars : une embrouille personnelle amène un type 
à aller dans le lycée de son ex pour y récupérer un 
portable. Le proviseur adjoint joue au shérif et se 
prend une droite. 5 mois de sursis. 

Dans la nuit du 17 au 18 février, une école primaire 
de l’Ain estvandalisée : peinture sur les murs, tenta¬ 
tive de mise à feu de livres et cahiers... Deux garçons 
de 16 et 17 ans sont arrêtés une semaine après, un 
troisième est interpellé à Nantes et reconnait les faits 
en garde-à-vue ■ 



Contrôle sanitaire 


GRIPPE AH AH AH 


L e premier décembre c'est le début de la 
vaccination dans les collèges et les 
lycées. Malgré une intense propagande (à 
la télé, dans les journaux, dans tous les 
lieux publics, sur les murs de la plupart 
des entreprises...), seuls 10% des par¬ 
ents d’élèves auraient donné leur accord 
pour faire piquer leur progéniture. Et à ce 
stade, les gamins peuvent encore refuser 
de leur propre chef (après une ultime 
tentative d’intimidation par le docteur 
en charge des piquouses). L’inspecteur 
d'académie adjoint en vient presque 
à espérer quelques coups du sort bien 
dramatiques : « les choses pourraient 
bouger si des décès de jeunes se multi¬ 
pliaient »... Ses vœux sont quasi exaucés 
le jour même, près de Villefranche. Un 
type meurt après avoir contracté le virus 
H1N1. Bon, il a quand même 49 ans. Et 
puis il est en phase terminale d’un can¬ 
cer. Difficile d'agiter son cadavre en guise 
d'épouvantail... 

Alors le préfet est bougon. En plus il s'est 
fait engueuler par Sarko. « C’est l’échec. 
Mais quand les résultats ne sont pas là 
il faut qu’on agisse ». D’où de nouvelles 


consignes pour trouver des « volontaires » 
chez les médecins, les élèves infirmiers 
voire les chômeurs. Ça prendra la forme 
de réquisition de personnels aux hospi¬ 
ces civils de Lyon. Ou l’embauche de 100 
demandeurs d’emplois en Contrat d’Aide à 
l'Embauche, des qui ont pas trop le choix 
s’ils veulent garder leurs droits, et qu’on 
fera encadrer par la Croix Rouge... L’heure 
est àa la mobilisation générale : sur les 18 
centres de vaccination 8 sont ouverts en 
nocturne ; au total près de 5000 person¬ 
nes sont sur le pont pour vacciner 50 000 
bons citoyens, chaque semaine. Mais les 
cadences ne suivent pas vraiment : sur les 
270 000 patients prioritaires qui ont reçu 
dès le début du mois de décembre leur 
petit bon de vaccination, ils sont à peine 
10% à aller se faire inoculer leur dose de 
prévention. 

Plus de 60% d’abstention aux élections ; 
des conseils de quartier de plus en plus 
déserts (sur le plateau l’assistance est tel¬ 
lement minable qu’il n’y a pas de quoi 
fournir le bureau) et maintenant 90% de 
récalcitrants quand le bio pouvoir se met 
en ordre de bataille : les autorités ont de 


quoi s'inquiéter. Un peu comme pour les 
banques : y a plus de crédit. 

Le 13 janvier c’est la fin de l’épidémie de 
grippe A selon le réseau sentinelle. Elle 
aura fait 269 morts en France. Moins du 
dixième des pertes dues à la grippe tout 
court. Au moins on peut bien rigoler der¬ 
rière nos masques. 



MOTS CROISÉS 



Horizontalement. A. Ingrédient principal d’un cocktail molotov (dans une 
bouteille ajouter du sucre, un chiffon imbibé, secouez et c'est prêt) / A 
la fac on y mange et on le dépouille B. Ricain, morceau du poulet / Ana¬ 
gramme de mitards C. Boulot de pute / La girafe l’est quand le zébu a bu 
/ Précède Rémi D. Agnostique qui a pris parti / Pleins pleins de gousses 
E. Fraiche, floose, maille / Velvet Underground F. Migrant électrique / 

Aux canaards mais sans e G. Petit, vraiment petit / Propriétaire de camp¬ 
ing chez EDF H. Tulas, César ! / Demi zèbre / Alternative I. Nommé plus 
haut / Distinction ringarde J. Gros doigt à K-way sur un vélo cherchant à 
appeler sa maison / Une bande de Jésus arabes /... contre les zautres. 


Verticalement. 1.100% sésame / Sans étiquette 2. Porcs de Levallois 
/ Expression phonétique canine ou service secret croate / Le vieux 
devant Ré/mi 3. Etat des réservoirs après lecture de la fiche pra¬ 
tique 4. Surveillés / Véhicule du “gros doigt en K-way sur un vélo" 

5. Expulsée vivante d'un utérus / Petit bonhomme rouge perdu dans 
une usine 6. Emplacement où gésir / ...Arceau en était un célèbre / 
Souris anglaise sans voyelle 7. Sodomie radicale au subjectif impar¬ 
fait / Maison d'Arrêt 8. Elles passent leurs nuits et leurs jours dans 
la définition précédente 9. Conjugaison préférée de Ralf Lauren 
10. Union Départementale / Connu 11. Sans domicile fixe mobile / 
Moitié de cri de canard 12. On devrait leur faire bouffer le parquet 


Solution du précédent numéro 

1 23456789 10 


A 

B 
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NOUS CONTACTER : OUTRAGE@RISEUP.NET 
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A Khaled Kelkal 


50 On a les vedettes qu on mérite ! c 

Chris Laroche 


C hris Laroche est proviseure. Le papa de 
Chris Laroche était proviseur aussi, au 
lycée du Parc. Raconté par Chris Laroche 
ça donne : Chris Laroche a « du sang de 
hussard noir ». Le « sang de hussard noir » 
dans les veines de Chris, c’est le sang des 
promoteurs de l’école républicaine sous 
la 3 e République, le sang qui coulait dans 
les veines de Jules Ferry, théoricien de la 
colonisation et ministre de Thiers durant 
l’écrasement de la Commune. 

Chris Laroche a de l’ambition. Elle le dit. 
D’ailleurs quand Chris Laroche fait des 
trucs, Chris Laroche écrit un livre pour le 
raconter, Proviseure à Vaulx-en-Velin, aidée 
par son ami Luc Rosenzweig. Luc est un 
ancien journaliste de Libération, ancien 
rédacteur en chef du Monde, sioniste, 
humoriste, écrivain et penseur médiocre. 
Son activité se résume principalement à 
défendre dans les tribunes de quelques 
sites internet douteux le jeu de casse-pipe 
quotidien auquel s'adonne l’armée israé¬ 
lienne en Territoire Palestinien. 

Dans son livre, Chris nous dit qu’elle a 
choisi de diriger le lycée Doisneau à Vaulx 
parce qu’elle aime « relever les défis », 
« expérimenter » et que là c’est un « établis¬ 
sement sensible » dans une « commune de 
l’agglomération lyonnaise marquée par les 
violences urbaines et la figure de Khaled 
Kelkal ». Sa mission : « propulser des 
talents à Science Po (les autres n’auront 
qu’à se démerder) et faire vivre les lois de 
la République ». 

Rien de très nouveau : l’école de la Répu¬ 
blique de Chris forme depuis un siècle et 
demi ce type de subjectivités étatisées, 
reconnaissables entre toutes. Des gens qui 
acceptent la sélection à condition que les 
chances soient égales, qui attendent de la 
vie que chacun y soit récompensé, comme 
dans un concours, selon son mérite. Qui 
demandent toujours la permission avant 
de prendre ou de penser. Qui respectent 
scrupuleusement la culture, les règlements 
et les premiers de la classe. 

Mais c’est ça qui s’effondre chaque jour 
un peu plus avec la décadence de l’institu¬ 
tion scolaire. Alors Chris Laroche part en 
guerre, incarne ce travail féroce et sécu¬ 


laire, celui qui note, compare, discipline, 
celui qui broie par instinct les solidarités 
qui lui échappent afin que ne reste que la 
citoyenneté, la pure appartenance, fantas¬ 
matique, à la République. En fait, Chris 
Laroche aime surtout l’ordre, faire régner 
l’ordre : avec elle les surveillants vont 
vérifier les absences dans chaque classe, 
toutes les heures. Avec elle le port du voile 



et de la casquette est interdit. Avec elle il 
faut respecter les horaires « même pen¬ 
dant Ramadan ». Sa bataille au quotidien ? 
« Repousser la culture quartier, ce mélange 
de machisme et d'omerta aux portes du 
lycée ». 

C’est qu’il y a de l’impertinence à tenter 
d’exister malgré la castration scolaire dans 
des espaces voués à débiter à flux tendus 
des générations d’employés policés. Et 
cette impertinence-là ne plaît pas du tout 
à Chris Laroche. Évidemment : dans sa 
jeunesse, Chris a participé avec Krivine à 
la fondation des Jeunesses Communistes 
Révolutionnaires. Elle pensait qu’on n'était 
pas obligé d’accepter la vie de merde que 
nous promet ce monde, à laquelle nous 
calibre son école. Et puis elle a vieilli. 
Alors aujourd'hui ces bandes de gamins 
qui ne font pas leurs devoirs, chahutent 
leur prof, ou rappellent en cramant leur 
bahut qu’il n’est guère plus qu’une enclave 
hostile dans leur quartier, leur territoire, 
leur vie, sont le cauchemar de Chris, ils 


incarnent tout ce à quoi elle a renoncé. La 
réapparition, depuis vingt ans, de l'école et 
de la culture de la rue en concurrence de 
l’école de la République et de sa culture en 
carton est le plus profond traumatisme que 
subit actuellement l’universalisme français 
et ses émissaires, Chris Laroche en tête. 

Après un peu plus de cinq ans à traquer 
les sauvageons, Chris Laroche a changé 
de bahut. Quelque chose d’un peu moins 
excentré, d’un peu moins exotique : ce sera 
le lycée Pierre Brossolette, à Villeurbanne. 
Pas de quoi écrire un bouquin, mais là 
aussi le chaos menace. 

Mi-décembre, c’est un peu le bordel dans 
les lycées. Blocages, rnanifs sauvages. 
Le 16 décembre 2009, trois lycéens de 
Brossolette se font serrer par la BAC, à 
proximité d’un blocus. Ils sont menottés, 
l’un d’eux a droit à quelques baffes et une 
perquise en guise d'intimidation. Ensuite 
Chris prend le relai : les trois types sont 
exclus quatre jours avant de passer en 
conseil de discipline, le 5 janvier. Deux 
des « fauteurs de trouble », qualifiés de 
« meneurs », sont exclus déünitivement. 
Pour faire passer le truc, Chris insinue 
que cette mauvaise graine dealait du shit. 
En bonne proviseure de choc, Chris Laro¬ 
che se prend un peu pour Navarro. Chris 
n’a pourtant plus le culot qu’elle avait 
certaines nuits d’insomnie où, accompa¬ 
gnée de son cabot, elle traquait ses élèves 
jusqu’en bas de leur tour à Vaulx pour 
faire la morale à leurs parents. Pour finir 
son sale boulot, elle balance une lettre de 
menace à tous les parents d’élève : « toute 
personne qui participe à des actes délic¬ 
tueux (blocus, dégradations, violence...) 
s'expose à des poursuites et à des sanc¬ 
tions tant administratives que judiciaires 
(conseil de discipline, etc...) ». Tout ce 
qui bouge risque l’exclusion, la punition, 
de tous les côtés. Chris Laroche fait plus 
que collaborer. Elle a une devise : « un 
lycée ça se dirige avec les pieds ! » En 
écrasant sous son talon de fer toute vel¬ 
léité de contestation. Y a des chassés qui 
se perdent, pour Chris Laroche comme 
pour nombre de ceux, qui, comme elle, 
« ont fait 68 » et depuis se sont rangés 
dans le parti de l’Ordre. ■ 


La caisse de solidarité 


Une patrouille de police qui tabasse nuitam¬ 
ment un jeune de quartier, des étudiants arrêtés 
par la BAC pendant une manifestation, un dis¬ 
positif policier qui quadrille une place entière 
et procède à des contrôles d’identité massifs. 
Tous ceux qui ne voient pas le lien entre ces 
événements et leur vie ont bien de la chance. 
Pour les autres, ceux qui disposent encore de 
la faculté de percevoir les échos de la guerre 
sociale en cours, il apparaît de plus en plus 
nécessaire d’envisager les réponses pratiques à 


apporter à ce genre de situations. Celles-ci mon¬ 
trent à quel point il est nécessaire de disposer 
d’un outil qui a déjà des fonds, un numéro de 
portable pour centraliser les informations et 
agir rapidement. L’avantage de la Caisse par 
rapport aux comités de soutien ponctuels, c’est 
que les affaires sont suivies sur le long terme, 
et pas uniquement lors de l’événement. Recréer 
un comité de soutien à chaque fois, rouvrir 
un compte, etc. revient à perdre tout le savoir 
acquis d’une fois sur l’autre. Surtout, une seule 


caisse permet de mettre en lien différents types 
d’affaire, de les faire résonner ensemble dans 
une offensive politique. 

Grâce à une solidarité autonome, on a moins 
peur de la police et de sa justice, on est moins 
seul, plus apte à gérer. La Caisse de solidarité, 
c’est pas seulement de l’anti-répression secou¬ 
riste mais un outil politique qui permet des 
rencontres fortes et subversives, qui nous donne 
de la puissance et nous rend les possibilités 
d’action que la répression est censée conjurer. 

Témoignages, informations : 06-43-08-50-32 ou 
caissedesolidarite@riseup.net. 
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